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RESUME ANALYTIQUE
 

L'Algqrie ae trouve au centre d'une r~forme 6concmigue trds rapide et

fondamentale. Au moment mgme de la redaction du present rapport, un 
grand

nombre de l~gialations et de riglements nouveaux viennent d'entrer en

vigueur, ou sont sur le point d'entrer en vigueur, ou encore ont 6t6 proposes

mais pas encore officiellement adopt6s. L'Alg~rie eat en train de passer

rapidement d'une 6conomie centralis6e, oa les moyens de production 6taient en

grande partie d~tenus 3t g~r~s par !e secteur public, & une 6conomie axle Bur

lea forces du march6 et oa l'on encourage la participation du secteur priv6.

Ainsi, et bien qu'il soit trop t~t pour Ivaluer compl~tement lea effets des

rdformes, il ne fait aucun doute qu'elles vont profond~ment modifier la
 
configuration de l'conomie et de la societY.
 

Des r6formes politiques eont introduites dans de nombreux domaines,

notamment commerce et r6glementation des changes, contr6le des prix,

politique financidre et r6le du parapublic. Le secteur financier a 6galement

vu de grands chongemente: ce sont ces r6formeo qui auront le plus d'impact

Bur l'6volution du financem=-t de l'habitat en Alg~rie. Par exemple, la

Bangue centrale eat en train d'adapter une structure de taux d'int~rdt

d~termin~s par le march6. Les banques commerciales auront un statut
 
autonome: elles doivent obteni: leurs propres foncs et sont libres de prdter

A tous lea secteurs de l'6conomie, devant elles-mdres valuer lea risques et
 
la rentabilit&. 
 Lea banques ne sont plus forches de prdter aux entreprises

publiques et peuvent se livrer concurrence pour obtenir lea 6pargnes des

m6nages. Enfin, un certain nombre de r~formes ont 6t6 prises dana le secteur
 
logement: un meilleur ciblage des subventions pour l'habitat locatif social
 
et la vente du parc immobilier public.
 

Si l'on en juge d'aprds J'6valuation du programme de r~forme pour tous
 
lea secteurs, 
il eat 6vident qu'un grand pas a 6t6 fait vers la lib6rali­
sation de l'conomie. Une approche a 6t6 adopt6e pour me doter de politiques

6conomiques. Mais certains probldmes importants subsistent, notarnment en ce

qui concerne l'6volution do la strat6gie du secteur logement, tout parti­
culi~rement le choix de la structurc du financement de l'habitat et le r6le
 
du secteur priv6 dane l'offre de logement. Ces points 6pineux sont lea
 
suivants:
 

0 	 La future structure du systdme de fhnancement de l'habitat reste 
trop vague. Lea politiques actuelles concernant la Caisse
nationals d'Epargne et de Pr6voyance (CNEP), l'institution publique
qui jusqu'& r6cemment d6tenait le monopole du prOt au logement, ne 
suivent pav le mouvement pouasant vers la concurrence du march6 ou 
l'introduction de nouvelles institutions dana le syst~me.
 

* 	 Bien qus la Bangue centrale cherche A instaurer une structure 
d'int~r8t aux taux du march6 pour lea banques ccmmerciales, la CNEP 
no fait apparemment pas partie de cette r6forme et continuera A 
prater A des taux tr~s avantageux. Lea banques commerciales me
 
retrouvent ainsi hors course et le financement du logement eat 
confine A la CNEP. 

0 	 Vu qu'il existe divers goulots d'16tranglement dans l'offre de
logement, celle-ci eat particulirement in~lastique, d'oQ des coOts 
plus 6lev6a que pr~vus. L'Alg~rie a commenc6 A faire la transition 
et A privatiser le parc immobilier public, maim des probl~mes ont
murgi concernant la vente at l'achdvement der unit~s existantes. 
En meme temps, le r~le qus peuvent jouer lea petits oprateurs du
 
secteur pri-4 dans la construction de logements eat limit6 par leur
 
accda aux mat6riaux de construction, aux terres et aux credits.
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En cons6quence, les principos fondamentaux dont il est question ici
 
concernent Is -just@ r~le do la collaboration publique/priv6s et la participa­
tion viable du sectour priv6. I1 s'agit tout autant du rle quo jouera la
CNEP, do la relation entre la laCNEP ot les banques commerciales, do
relation entre los entrepreneurs publics et priv6s quo du ciblage des 
subventions.
 

Par exemple, le cadre qui r6git lea activit6s de la CNEP entrave le futur

r61e des banques existantes et l'6ventuelle creation de nouvelles
institutions de cr6dit immobilier. 
 Vu que l'on n'encourage pas la CNEP Aadopter lea taux du march6, 
il y a peu de chance qu'il y alt concurrence.

Les subventions de la CNEP ne visent pas lee m6nages A faibles 
revenue mais
plut8t ceux bien dtablis dans la classe interm~diaire. Par cons6quent, les
donnes no sont pas ls mimmsa pour le financement do l'habitat. 

En ce qui concerns l'offre de logement, lea p6nuries de mat~riaux de
construction, le manque d'efficacit6 dans la production et des 
normes trop
6lev~es ont fait grimper lea coQts. 
 En bref, c'est la p~nurie d'unit6s de

logements plut6t que le manque de credits immobiliers qui a constitu6 un des
principaux goulots d'4tranglement en Alg~rie. Lee entrepreneurs publicscontinuent A b6ndficier de privildges considdrables par rapport aux soci~t~s
privies, tant du point de vue 
terres qua mat6riaux de construction. Les
entrepreneurs priv~s n'ont pas suffisamment accds 
au financement de la

construction. De plus, on pourrait 
rem6dier partiellement au manque de
logements si l'on r~formait le contr6le des loyers at facilitait la vente des
 
unit6s publiques.
 

Les recommandations offertes dans le present rapport cherchent A r6pondre
A ces preoccupations fondamentales. En envisageant de rdformer son systame

de financement de 
l'habitat ainsi qua lee autres politiques du secteur
logement, l'Alg~rie rencontre des problames qui sont lee m~mes A ceux denombreuses nations ddvelopp6ee et en d6veloppement: d6finir une otructure

institutionnell appropri~e, limiter lee obstacles qui frappent 
l'offre,
r~former lee politiques de subvention et renforcer une concurrence efficace.
Vu que la CNEP a 6t6 la seule institution du secteur structur6 A fournir un

financement pour les prdts hypothdcaires, la transition vers une structure

competitive sera d'autant plus difficile. Do plus, il convient do noter
toutefois quo l'Alg6rie reucontre 6galement des problbmes de lib6ralisationet do privatisation 6conomique analogues A ceux do l'Europe do l'Est at de
I'URSS. 
 II n'est donc pas possible pour le moment do prescrire globalement

toute la reformulation du syst~me do financement et de production 
de
 
1'habitat.
 

Bien qu'il soit difficile de d~terminer le bon rythme de la r6forme, il

n'en faut pas moins un strat~gie globale, surtout en ce qui concerne 
la
structure. du financement de l'habitat. Nos recommandatios lee plus
importantes s'inscrivent sous lee deux th~mes 6labor6a dans la partie

restante du preaent rapport: un cadre pour le financement de l'habitat at la
relance de l'offre de logement. Noua sugg6rons une enveloppe d'assistance

technique pour la CNEP, lee banques commerciales et lea entrepreneurs priv~s

ainsi 
qu'une compilation des informations fondamentales n~cessaires pour
mieux formuler lee politiques. Les recommandations gont, entre autres, les
 
suivantes:
 

MISE EN PLACE D'UN CADRE POUR LE FINANCEMENT DE L'HABITAT
 

Une promilre 6tape important* consists A clarifier la structure du 
systeme de financement de 1'habitat dans le long terme. Cela
demande que l'on comprenne mieux le r~le de la CNEP. 
Une d~cision
 
doit Atre prise: y aura-t-il concurrence at multiples crdanciers
 
dans le domaine du finan,ement de l'habitat ou la CNEP restera-t­
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elle iuol6e par rapport aL sectur financier plus g~n~ral. Nous
 
recqmuandons viveuevt dlinstaurer un climat concurrentiel.
 

Une des poosibilit~s 6tant qua la CNEP devienne l'institution de

premier plan qui encourage la concurrence de march6. Tel que not&,

c'est 6galement la seule institution qui ait de l'exp6rience dans
 
le financement da l'habitat.
 

Dana tous lea cas, une fois le r~le de la CNEP 6tabli, un certain
 
nombre de domaines d'assistance 6merge. Notamment assistance

technique aussi bien pour la CNEP qua 
les banques commerciales,

61aboration d'un systdme juridique at r6glementaire pour le

financement de l'habitat at encouragement d'une -ventuelle
 
participation des nouvelles institutions du secteur priv6.
 

DOMAINES TECHNIQUES DEVANT ETRE RESOLUS AU SEIN DE Lh CNEP
 

Leas questions techniques relatives A la CNEP sont notamment: lerOle qu'elle peut 6ventuellement jouer pour aider A preparer le
financement de l'habitat dans le cadre de la strat~gie financigre

& long terms, basoe sur lea taux d'int~rdt du march6 et la
 
concurrence.
 

De plus, la CNEP peut 6galement envisager d'6tablir un taux de
 
r~escompte pour les banques commerciales. Vu qu'elle d~tenait par

le pass6 le monopole sur le financement de l'habitat, la CNEP a
 
mobilis6 une grande partie de 1'6pargne at dispose donc des
 
liquidit~s n~cessaires.
 

ASSISTANCE TECHNIQUE POUR LES BANQUES COMMERCIALES
 

Une fois formul~e la strat6gie de la cncurrence, les banques
commerciales devraient recevoir une assistance pour preparer lea

prfts hypoth~caires at A la construction. On a 6galement propos6
 
une Caisse de garantie pour lea prAts A la construction afin
d'aider les banries dana le financement de la construction et prfts

aux entrepreneurs priv~s. L'on pourrait en 
outre 6valuer la
 
privatisation d'une ou plusieurs des banques.
 

DOMAINES TECHNIQUES DANS L'OFFRE DE LOGEMENT
 

Une assistance peut Otro apport~e dane un certain nombre de
domaines afin d'6liminer certains des goulots d'ltranglement dans
 
l'offre do logement et encourager le secteur priv6, notamment

assistance pour la venta du parc immobilier public, 6tude our le
 
contr8le at lea normes locatives, etude sur la privatisation des
 
entrepreneurs publics et assistance technique pour lee entreprises

privies existantes.
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1.0 
 INTRODUCTION ET VUE D'ENSEMBLE DES RECOMMANDATIONS
 

1.1 	 Types de r6forme en Alg6rie 

L'Alg~rie se trouve au centre d'une r~forme 
6conomique rapide et
fondamentale. Les politiques commerciales et la r~glementation des changes,

la structure fiscale et budg~taire, la gestion des organismes parapublics, le
contr~le des prix et la propri~t6 priv6e sont autant de domaines 
en train
.d'tre modifi6es. Les changements danB la politique mon~taire et la structure

du syst~me financier sont parmi les examples lee plus notoires d6notant d'une

plus grande orientation vers une 6conomie de march6; ces r6formes posent lea

fondements pour l'6volution du syeteme du financement de l'habitat.
 

En avril 1990, l'Assembl~e populaire alg~rienne votait la loi 
our la

Mcnnaie et le Credit accordant A la Banque centrale une plus grande autonomiesurtout en ce qui concerne lea politiques mon6taires, de credit et de devises
6trang~res. Cette loi, conjugu~e A d'autres r6formes visant lea banques et
lee entreprises publiques, devraient aiaer l'Alg6rie A crier 
ur systame
financier et mon6taire plus dynamique et plus efficace. La Banque centrale
 
encouragera un actif march6 mon~taire et 
 aidera lee nouvelles banques
commerciales autonomes A mettre en place des sources de financement aux taux
du march6 (obligation et 6pargne). La structure des taux 	d'int~r~t des

banques commerciales devrait n'4tre limit6e dans un avenir proche que par le
 nouveau plafond d'usure de 20 pour cent, lea taux de pr~t et de d~p~t peuvent
fluctuer selon lee forces du "march6" au sein de cette limite. 
 En plus, ls
banques peuvent en principe se livrer concurrence pour lee fonds et leeactivit~s, puisqu'elles ont 6c6 desp~cialisees et sont libres de prater A
n'importe quel secteur, y compris celui du logement.
 

Si la structure et la santa du secteur financier sont d'importance

capitale pour le d6velcppement d'un syst~me de financement de l'habitat, il
faut qu'elles soient accompagn~es par un certain nombre de facteurs "du c6t6

offre" si l'on veut progresser dans la fourniture de logement, surtout pour
lee m~nages A faibles revenus. Par conequent, des r~formes ont 6galement

6t6 institutes en ce qui 
concerne la propri6t6 des unit~s de logement, lea

politiques de subvention immob.lire et la vente des logements publics.
 

Voici certaines des r6formes sp6cifiques qui, si elles sont int6gra­
lement appliqu~es, auront le plus d'influence sur le financement de l'habitat
 
et le secteur du logement:
 

Propri6t6 des terrains at logements indifiduels
 

Vente des propri~t~s publiques aux occupants (r~alisation d~jA tras
 
avanc~e mais loin d'Otre achev~e);
 

* 	 Mise en place d'un cadre pour permettre la construction de
 
logements priv~s (miss en oeuvre partielle);
 

* 	 Proposition de loi permettant un usage commercials des terrains,

propri6t6 des entit~s, gouvernements locaux et nationaux (miss en
 
oeuvre pr~vue pour juin 1990 mats il pourrait y avoir incertitude
 
politique);
 

R6forme du syst&me bancaire at du cr6dit
 

La Banque centrale a 	 entit66t6 r6organis6e en ind6pendante du

Ministdre des Finances (lui aussi r~organis6) avec pouvoir

mon6taire et r6glementaire autonome;
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0 Les cinq banques commerciales ont 6t6 desp~cialis6es et ne eont
plus contraintes de financer un secteur sp~cifique. La r~forme eat 
en cours bien que le poids de l'ancien systems de "domiciliation" 
se fera encore sentir (par exemple, le Credit populaire d'Alg~rie -
C.P.A. d~tient la quasi totalit4 du portefeuille des pr~ts A la

construction du pays). Cette r~forme introduit pour la premiere

fois la concurrence dans le syst~me bancaire.
 

* 
 Les banques seront 6galement requises d'agir en tant qu'entreprises

commerciales autonomes, sans assistance dizecte du tr~sor. 
Elles

devront se financer elles-mgmes par la collecte des d~p6ts sur lee
 
march6s financiers et mon6taires.
 

* 	 Les soci6t~s du secteur public doivent elles 
aussi maintenant
 
ophrer en entreprises autonomes sous la direction de leurs action­
naires (lea fonds de participation). Cela signifie que lee banques
pr~teuses doivent axaminer le risque et la solvabilit6 des 
emprunteurs et ne peuvent plus presumer du soutien gouvernemental

A sea emprunteurs. Les banques, A leur tour, ne sont plus forces
de pr~ter aux socift6s du secteur public. 

* 
 La structure des taux d'int~rft s'est rapidement adapt~a aux r~gles
du march6. Le taux de base de la Banque centrals vient de monter 
A dix pour cent et le taux plafond d'usure 4 20 pour cent. Ii 
existe maintenant un march6 mon~taire inter-bancaire dont la CNEP 
eat le plus grand contributeur de fonds grAce A sea vastes ddp~ts
liquides. Un march4 financier (d'actions) eat en preparation qui

donnera aux banques accds 
A des fonds A long terms. L'4pargne
personnelle eat a present r~mun~r~e par lea banques commerciales
 
A des taux qui d~paasent nettement ceux des d6p6ts A vue. Le but
 
stipul4 eat d'arriver A des taux d'int~r~ts positifs en termes
 
r~els d'ici 1992 et d'am~liorer la structure des taux.
 

Subsides financiers au secteur de la construction
 

" 	 L'6pargne immobilidre des m~nages ne sera plus canalise vers le
 
tr~sor (via la CNEP).
 

" 	 Les subsides aux taux d'int6rdts our lea prOts hypoth~caires

accord6s par la CNEP aux m6nages pour l'achat de logements A bas
 
prix prendront la forme de transferta sp6cifiques de la bonifica­
tion 	d'inthrdt du tr6sor A la CNEP. (Mais comme nous 
le verrons
 
ci-apr~s, lea subsides relatifs 
aux pr~ts de la CNEP continuent

quand mime d'atteindre une trop gra.ide proportion des couches
 
sociales A revenue interm6diaires).
 

* 	 Les subsides gouvernementaux destines A la location de logements

sociaux passeront par une nouvelle institution, le Fonds national

de l'Habitat 
cr64 A cet effet et financ6 par une attribution
 
sp6cifique du budget national. Les subsides devront Otre cibl6s
 
vera 	lea mnages lea plus n~cessiteux.
 

* 
 En principe, la CNEP ne jouit plus du monopole de mobilisation de
 
l'pargne m6nagdre destin~e A financer l'achat de logements. La

desp~cialisation des banques leur donne la mime capacit6.
 

En bref, l'impact potential de ces r6formes et lea progr6s qui ont d~ja
6t6 faits vers la lib6ralisation de l'6conomie alg6rienne sont extr~mement

significatifs. Mais en ce qui concerne la miss en place d'un systies Ue
financement de l'habitat, il faut renforcer ces efforts et mettre en place un
cadre qui favorise l'6volution future du systois. Par exemple, il faut
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faciliter la partici~ption viable du secteur priv6 et mettre en place un bon
 
mode de cooperation publique/priv~e.
 

Les questions en suspens touchent aussi bien A la demande et A l'offre,

et partant, aux pr~ts hypoth~caires, pr~ts A la construction, production ot

r~habilitation des unit6o. 
 Par exemple, la subvention des taux d'int~rdt
hypoth~caires pour lea m6nagea A revenus intermxdiaires a pour r~percutions
de faire morter lee prix et de rendre lea logements plus chers pour tous,puisqu'on ne stimule pas l'offre pour r~pondre A la vague de demandes. C'estparticuli rement difficile dans la situation alg~rienne oQ diverses rigidit~s

ont rendu l'offre de logement particulidrement in6lastique. De plus, lea
probldmes de l'offre viennent 
non seulement du manque d'efficacit6 dans la
production mais 6galement du contr8le locatif et des normes excessives 
ui
 
entravent la construction de logemenes entraiat dana lea moyens des m~nagesa

faibles revenue. En plus, lea problames de titres fonciers et de cadastre
 
entraveront un aystdme viable de garantie et freineront lea pr~ts immobiliera
 
accord6s par le secteur priv6.
 

1.2 Structure du pr6sent Rapport
 

Le restant de ce chapitre r6capitule certains des grands problmes et
questions relatifs au logement et au financement de l'habitat en Alg~rie et
fournit un certain nombre de recommandations pour des 6tudes et r~formes en

fonction de l'6valuation de ces problames. Le chapitre 2.0 traite plus en
d~tail le systdme actuel du financement de l'habitat et lea changements

r~cents port~s aux politiques du secteur financier. L'offre de logement et

lea besoins en logements sont examines au chapitre 3.0. Le chapitre 
4.0
examine l'pargne, l'inflation et lea taux d'int~rdt. Le chapitre 5.0 offre

plusieurs recommandations dont on pense qu'elles sont hautement prioritaires

actuellement. Enfin, 1 at une d'entiemble situation
l'annexe vue 
 de la 

macro-6conomique en Alg~rie.
 

1.3 Problmes du secteur de logement
 

Le r6capitulatif suivant des problrmes quo rencontre le secteur du

logement permet de situer le contexte dans lequel sont faites lea recommanda­
tions. 
 S'agissant essentiellement de la collaboration publique/priv~e, de

l'offre de logement, du r6le de la CNEP, de l'4pargne, de l'inflation, des
 
taux d'int6r~t et de la privatisation et concurrence.
 

Collaboration ptblique/priv6e et 6aergence do la concurrence
 

Lea politiques des taux d'int~r~t de la CNEP n'ont pas 6t6 
chang~es. Cela d&gavantage les banques commerciales concurrentes 
et lea autres 6ventuels pr~teurs du secteur logement.
 

* Les politiques de subsides qui "subventionnent ceux qui peuvent
payer" pour lea services du logement continuent . d~former Is
march6 et entravent la concurrence du secteur priv6 ou public (cela

ob~re 6galement lea ressources publiques).
 

" 
 Les banques commerciales seront un certain temps d~savantag~es du

point de vue mobilisation des fonds ot accumulation de l'expertise
n~cessaire pour livrer concurrence dans le domaine des pr~ts
hypoth6caires et & la construction. 

" Les soci6t~s de construction publiues continuent A b~nficier de

privilges consid~rables et d'un avantage concurrentiel par rapport 
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aux eoci6t6s priv6es, ce qui 6quivaut A un monopole de fait dana

leur industrie. Bien qu'il exists des entreprisea de construction

priv6es, elles sont petites, ond moins d'exp~rience, et ne sont pas

aussi bien reli6es A l'offre, aux terres et au credit. En plus,

il y a trbs peu d'entrepreneurs solidement 6tablis dans le secteur
 
priv6.
 

0 	 Malgr6 lea r6formeo financi~res entreprises actuellement, lesecteur priv6 semble relativement sceptique quant aux r~sultats de

la lib~ralisation. En fait, il y a tr~a peu d'indications pour le
 moment montrant que lea r6formes bancaires ont am~lior6 l'accds du
 
secteur ;riv6 foit au financement national soit aux devises
 
6trang~res.
 

* 
 II n'existe pas de cadre juridique r~gtesant un actif march6 du
 
logenent, avec des transactions priv6 A priv4.
 

Epargnes, taux d'int6rlt at inflation
 

* 	 Par le pass6, l'Alg~rie - eu un taux d'6pargna m~nag~re 6lev6 et

jusqu'A r6cemment le taux de croiasance de l'pargne eat reat6 bon.

Mais en 1989 et 1990, l'dpargne m6nag~re a fortement chut6. Si la
mont~e de l'inflation et la diminution de l'6pargne vbligatoire,

suite A la lib6ralisation 6conomique, sont certes lea 
facteurs A

l'origine de cette situation, celle-ci eat compliqu6e 'ar le fait
 
que lea donn6es sont insuffisantes et que la Banque centrale ne

comprend pas enti~rement la composition de l'pargne.
 

* 
 De meme, le niveau a'7tuel de l'inflation eat dgalement controvers4.
 
Lee estimations officieuses portent le taux d'inflation A plus de

20 pour cent en 1990, taux d6passant donc le plafond d'usure. Cela
 sugg~re que lea taux d'int6rdt r6els pourraient Otre plus n~gatifs

qu'on ne le pense. Cela offre au moins une explication pour la

chute de l'4pargne en tant quae proportion du revenu des manages.

Los taux n6gatifs en termes r6els sont un mauvaic d6part pour los
 campagnes do mobilisation do ressources quo doivent les
mener 

banques commerciales.
 

" La structure actuelle des taux d'int~rft n'est pas appropri6e. Vu

qu'une forte proportion des d6pts sont des d6p6ts A court terme
 
ou A vue, le systAme bancaire eat bien plus vuln6rable face A
l'inflation et aux diverses chocs externes. De plus, cette
 
structure ne 
sied 	pas aux pr~ts A long terms, oO so rangent de 
toute 6vidence lea pr8ts A la construction et A l'achat de 
logements.
 

* 
 L'Alg~rie a ce qu'on peut appeler un exc6dent de liquidit~s. La
 
croissance du credit et la quasi-monnaie nationals ont constamment

d6pass6 la croissance du PIB on te-mes rfels. Cette situation
 
alimente 1'inflation, dont il eat question ci-dessus, se r~percute

sur le taux de l'6pargne, par le biiis d'une consommation plus

chdre et de taux n~gatifs sur les comptes d'4pargne.
 

R61e 	 do la CNEP 

On a d6jA mentionn6 que les donnes de depart n'6taient pas les
mfmes pour la CNEP et les banques commerciales. La CNEP n'est passous 	 le contr8le do la Banque centrals et n'a pas augment6 son taux
do d6p6ts ou do pr6ts. Cette situation eat a certains 6gards
pr~judiciable. Les d~p6ts de la CNEP ont augment6 malgr6 lea taux
n6gatifs parce qu'il n'y avait pas d'autres institutions pour
mobiliser les 6pargnes et parce que lea subsides au taux d'int~r~t
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6taient lea plus dlev6s pour lea d6p~ts. La future 
concurrence
 
sera frein6e si la CNEP maintient un monopole de fait par le biais
 
de taux subventionn~s.
 

Privatisation des banques et entreprises do construction publique
 

* 	 La privatisation des compagnies publiques permettrait de a'assurer 
qua le systeme soit r~gi par lea lois du march6 at qua le secteur 
priv6 puisse a'6panouir. Maio bien que le droit A la propri6t6 eat 
en train d'Atre 6tabli, l'on n'envisage pas apparemment pour le 
moment la privatisation enti6re des moyrns de production de l'Etat.
 

" 	 De mrme, la privatisation d'une ou de plusieurs banques publiques

pourrait 
 s'av~rer Otra le meilleur moyen d'introduire une
 
concurrence efficace et toute une gamme de services. 
L'on 	ne sait
 
pas si cela eat A l'6tude ou non. 

En outre, la 
soctieur priv6 

creation 6ventuelle d'institutions financi~res 
eat plus probable si lea banques publiques 

du 
se 

tournent vers la propri~t6 priv6e. 

Offre do logement 

" 
 Outre lea probl6mes que rencontrent lea entrepreneurs priv~s, dont
 
nous avons parl6 ci-dessus, il y a une s~rie d'autres orobldme&
 
graves qui se r~percutent sur l'offre de logement. Ii semble qua

l'on ne construise pas assez d'unit6s acceptables at que nombreuses
 
ne sont pas termin6es.
 

* 	 Les probldmes tels lea p6nuries de mat6riaux de 
construction,
 
manque d'efficacit6 dans la production, lea normes de construction
 
trop 6lev6es ont valu un surench~rissement des co~ta de construc­
tion (c'est-A-dire plus 6lev~s que lea pays voisins qui connaissent
 
des circonstances analoguea). 
De plus, le manque d'efficacit6 aux

niveaux de la gestion at du financement ont entrav6 l'adminis­
tration fcncidre at la miss an place de l'infrastructure.
 

" Nombreux faits portent A penser qu'il exists une consid~rable offre 
latente de logements qui pourrait Otre mob'lise si l'on prend

touts une s6rie de mesures: augmenter la disponibilit6 de mat6riaux
de construction pour lea entrepreneurs priv6s, terminer lea travaux
 
d'infrastructure dans lea sous-divisions existantes at I.­, ZHUN at

revoir lea lois locatives pour encourager l'occupation des unit~s

vides et le d~veloppement d'un march4 locatif priv6.
 

1.4 	 Objectifs do la politique do financement do l'habitat et r6capitulatif
 
des recommandations
 

On convient de plus an plus qua 
la mise en place d'un bon systdme de

financement de 1'habitat sous-tend une croissance A long terme at affermit le syst~me financier. C'eat la raison pour laquelle un certain nombre de pays
an d~veloppement formulent actuellement das politiques sectorielles at un
cadre juridique pour soutenir la participation du secteur priv6. Souvent une
entit4 l6gislative ou leader institutionnel ont aid6 A mettre sur pied le 
syst~me de financement de l'habitat.
 

En fin de compte, il serait bon d'encourager le d~veloppement du systame

de financement de l'habitat en Alg6rie selon lea principes cuivants:
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" 	 Plus grande orientation vers le march6, par le biais des politiques
do taux d'int6r~t, ciblage des subventions, sdparation des prats
et dons et mise en place d'inctruments A long terme; 

" 	 Plus grande participation du secteur priv6, cr6ation de banques
privies et multisectorielles ainsi qua d'institutions financidres
qui se sp~cialisent dans le logement. Cette 6volution d6pend de 
la capacit6 des secteurs publics et priv~s A v6ritablement se 
concurrencer. La privatisation des institutions publiques peut

ftre un aspect important de cette strat6gie.
 

" 
 Plus grande attention portie aux questions juridiques qui forment
 
le cadre d'un syst~me de financement de l'habitat, notamment mise
 
sur pied de syst~mes r6glementaires et de supervision sp~cifiques

au financement de l'habitat, aux titres de propri6t6, saisie,

contr~le des loyers et normes.
 

En envisageant la r6forme du financement de l'habitat, 
l'Alg~rie

rencontre nombreux des memes probl~mes qui sont
so poss dane lea pays

d~velopps et en d~veloppement. De plus, tel que not6 dans le r~sum6,

l'Alg~rie rencontre certains des probldmes lies A la lib6ralisation

6conomique et A la privatisation analogues a ceux auxquels est confront6
l'Europe de l'Est. Par consequent, ii n'est pas possible de se donner dans
le court terme des prescriptions g~n~rales sur l'entidre reformulation du 
systame de financement et de la production de logements. C'est la raison
 pour laquelle, outre lea suggestions pour des changements structurels
 
globaux, des recommandations sp~cifiques sont faites qui peuvent Otre

appliqu6es quel que soit 
le rythme de la r~forme g~n~rale du secteur
 
financier. Ces recommandations toutefois ont la m6me direction que lea
 
changements A long terme.
 

Le tableau ..I r~capitule nos recommandations concernant la CNEP, lea
banques commerciales, la construction et le d~veloppement, lea logements

publics, le contr~le des loyers at autres questions r~glementaires ou
touchant A l'offre. Certaines des approches n~cesnitent une assistance
 
technique.
 

" 	 Miue en pl&ce d'une strat6gie institutionnelle pour la CNEP;
 

" 	 Renforcement de la capacit6 des banques existantes & offrir des 
prats A l'achat de logements et A la construction; 

* 	 Encouragement du secteur priv6, in renforgant lea soci6t6s exis 
-antes, en cr6ant de nouvelles soci6t6s et/ou privatisant des
 
banques publiques et entreprises de construction;
 

* Obstacles du c6t6 de l'offre, sur la plan normes, mat6riaux de 
constructii-n, production et contr~le des loyers. 

* 	 Enqu~tes et collecte de donn~ea;
 

La premiare 6tape cousiste A mettre sur pied une strat6gie A long terms pour 	la CNEP conforme au systbmo de march6 qui ost on train de se former. On 
recommande 6galement d'apporter une assistance technique aux banques
commerciales; de faire une enqufte sur lea revenus m6nagers pour aider la
CNEP et lea banques commerciales A 6laborer des politiques, A mettre en place
en place un m6canisme de r~escompte au sein de la CNEP, cr6er une Caisse de
garantie pour soutenir la croissance des prfts A la construction dans lea
banques commercialen, cr6er des cooperatives de logement pour faciliter la vente des logements publics et faire des 6tudes sur lea logements publics nonvendus, lea logements "latents" et le contrOle des loyars. Plusieurs des

recommandations sont d6crites plus en d6tail au chapitre 5.0
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Tableau 1.1 
Assistance technique, 6tudes at enquites recommand6es
 

Institution/ 

secteur 


CNEP 

Type de 

AT/Etudp
 

ELaborer une * Stratdgies
stratdgie pour financihres 
te finacement pour tes 
de L'haoitat 	 opdrations 


ax6es sur 

te marchd 

et cibLage 

efficace des 

subventions
 

Enquites et * Etude sur revenus/ddpenses
coLtecte de des manages pour (as activitds 
donndes de cibLage et de pianification 

de ta CNEP et des banques 


Secteur
 
bancaire/ 

Institutions 

financi~res 


Acs.tech. pour
modatit6s des 
prits hypo. st A 
t construction 


Secteur 

construction/ 

entrepreneurs 


Assistance 

technique 

pour tes 
sociit6s 

existantes 

dan te 
secteur 

priv6
 

Etude de
 
privatisation
 
des entruprises

pubtiq es de 
construction 
de Logement
 

Logement pubtic/
 
Contr6te des
 
toyers
 

Etudes sur tes 
atrat~gies pour 
to vente, LPen­
tretien et Ls 
Rthab.du stock 
immobitier 
pubLic 

Etudes sur te 
parc tmmobitier 
Latent/normes/ 
mat6riaux de
 
construction
 

* Cr6ation 
de cooperatives
 
de Logement pour
 
ta vente et ta
 
gestion de
 
togements 
publics 

Etudes des
 
r6gtementations
 
et incidences
 
du contr6Le 
des Loyers
 

comerciaLes 


Dveloppement 

institutionneL 

du secteur 

privi/mixte 


Financement Cr6ation 

de t'habitat d'un mdca-

Renforcement nisme de 

institutionnet rdescompte 


pour I'-s 

prits au 

financement 
de t habitat
 

NoLuveeux Etudes des 
ffhcanismes/ diverses 
r6gutations possibitit6s
financi6res de prit 

hypoth6cai re 


Privatjsation 


Etudier La 

fsisabi ti0 

d'institutions 

financi~res 

nixtes ou 

du secteur 
priv6 dans te 
domaine du
 
financement de
 
t'habitat
 

* Caisse de
 
garantie pour
 
tes pr~ts 6 Ia
 
construction
 
(Banque centrate
 
Minist&re des
 
Finances) 

Etudes de 

ta faisabiLitd 

de privatiser 

une ou pLusieurs 
banques commer-
ciates 
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Domaines techniques devant itre examin6s au sain do la CNEP
 

* 
 R6vision des m6canismes do pr&ts hypoth~caires A la CNEP en ce qui

concerne lea d'int6r6t at le ciblage des subventions, pour
taux 

mettre en place une politique ax6e sur le march6 at cr6er un climat
 
concurrentiel;
 

" 	 Elaboration d'une strat6gie financibre A long termse pour la CNEP
 
qui tienne compte des taux d'int6rdt du march6 et de la concur­
rence;
 

" 
 La CNEP devrait assumer un r~le de premier plan en us positionnant

comme un priteur 6tabli sur le march6 et en mime temps en donnant

des conseils aux banques comaerciales pour les prits hypoth6caires.

La Banque du cr6dit immobilier en Tha~lande a su assumer trds
 
efficacement ce r5le.
 

* 	 Le financement de l'habitat et de la construction pourrait Otre
 
plus 	solidement 6tabli si 
l'on 	trouvait un moyen d'utiliser lea

liquidit~s offertes 
par la position financiere favorable de la

CNEP. La CNEP pourrait mettre en place un r.6canisme do r6escompte

pour lea banques commerciales et/ou acheter les actions des banques

ou des nouvelles soci6t6o de financement de l'habitat.
 

" 
 Etude des divers instruments de pr8ta hypoth~caires pour aider A
 
faire progresser la strat6gie & long terms aussi bien pour la CNEP
 
que lea banques commerciales.
 

Etapes pour la constitution d'une base do donndes sur le sectour logement 

* 	 Les donn~es suv lea revenus et le secteur du logement en g~n~ral

sont 	tr~s rares. Ii faudrait r~aliser des enquites auprds des
 
manages pour mieux comprendre lea questions touchant aux revenus, 
aux moyens disponibles et & '16pargne;cette Atude &idera la CNEP et lea bLnques cowmerciales ainsi que le Ministere des Finances et 
la Banque centrals; 

" 	 Utilisation de ces donndes pour aider la CNEP A lossubventions vera lea m6nages a faibles revenus; 
*i. 

finalement lea
 
subventions devraient Otre uniquement dirig~es vers 
les segments

r5cessiteux de la population, des m6canismes doivent Otre mis 
en
 
place pour maintenir une bonne "culture de cr6dit" et pour
nettement s~parer lea parties dons 
et pratt de la politique de
 
prfts;
 

* 	 R altsation d'enqudtes sur les uniths do logements publics wt los

unit~s vacantes ou "latentes" pour lea analyses des unit6s 
non
 
vendues et non achev6es et finalement pour la miss en place d'un
 
secteur locatif priv6.
 

Assistance technique recoaand~e pour los banques comerciales
 

* 	 Aider lea banques commerciales A mobiliser les ressources et A 
mettre en place des pr~ts A la construction de logements; la
Caisse propos~e de garantie de pr~t A la construction et au
logement eat un des aspects de cette activit6 et discut6 ci-apr~s;
 

" 	 R6alisation d'4tudes pour examiner ln faisabilit6 de privatiser une 
ou plusieurs banques commerciales; 

" alination d' tudes pour examiner la possibilit6 de crier de

nouvelles banques priv6es ou mixtes, publiques et privies, ou des
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institutions financidres non bancaires, notamment celles qui
 

pourraient se sp6cialiser dane le financement de i'habitat;
 

Cr6ation d'une Caise de garantie des prAts A 1% construction et au logement
 

* 	 Cr6er use Caiss do garantie pour ls pr~tu & la construction pour
 
encourager lea banques commerciales & octroyer des prfts & la
 
construction et encourager le d6veloppement d'une industrie de
 
construction dane le secteur priv6;
 

" 	 La Caisse pourra 6tre uniquement utilis~e par lee soci6t~s du 
secteur priv6 et seulement pour lee loguments destines aux groupes
sociaux A revenue faibles et mod6rs. 

* 	 La Caisse pourrait 6tre administr~e par la Banque centrals et 
r~unirait les banques commerciales, lea entrepreneurs du secteur 
privd et la CNEP qui pourrait fournir un financement ou r~escompter
lea pr~ts des banques commerciales destin6s A la construction et 
A l'achat de logement; 

Assistance pour faciliter la vents du parc public
 

* 
 R alisation d'une enqu~te pour faire i'inventaire du parc public

non vendu afin d'4valuer les besoins du point do vue r6habili­
tation, possibilit~s de vents et caract~riatiques des manages qui
 
y habitent actuellement;
 

* 	 Miss en place de coop6ratives privhes do logements pour faciliter
 
la vents et l'entretien du stock public restant;
 

Autre assistance technique pour l'offre do logement
 

0 	 Assistance technique aux entrepreneurs privAs portant sur lee 
techniques et la gestion des travaux de construction ainsi que la 
pr~paration do projet; 

" 	 Etudw des possibiliths de privatisation des entreprises publiques
 
de construction;
 

* 
 Etude de l'accds des ooci6t6s privies aux moyens de production et
 
financement sur une base concurrentielle;
 

" 
 Etude de l'offre du logement "latente" ou "cach6e" et d6terminer
 
quelles wont les politiques, y compris les r6visions (ou mgme

suppression) du contr~le our lea loyers, pour facilit,.r la location
 
de ce stock;
 

* 	 Coordination do cette assistance technique avec des 6tudes
 
entreprise. par la Banque mondiale sur lea coOts et techniques de
 
construction et l'industrie do construction.
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2.0 FINANCEMENT DE L'HABITAT ET REFORME DU SECTEUR FINANCIER EN ALGERIE
 

2.1 R810 pass6 do la CNEP dans Is financement do 1'habitat
 

En pratique l'easentiel du financement des investissements publics en
 
Alg~rie et, pour nos propos, la fourniture massive de logements publics ont

6t6 assis sir lee ressources fiscales tir6ea de l'exploitation p~troliare et
 
sur la creation de monnaie par la Banque centrale d'Alg6rie (BCA). Jusqu'a

r~cemment, le tr~sor public a aliment6 automatiquement l'insemble des besoins
 
de fonds des organismes producteurs de logements, par le conduit de la Caisse
 
nationale d'6pargne et de pr~voyance (CNEP) sans consid~ration des coQts du
 
capital ni surtout sane consid6ration de la rentabilit6 des fonds allou s.
 

Le r6le d'interm6diaire financier unique du tr~sor jusqu'en 1986 suffit

A expliquer l'absence de march6 mon~taire et financier, l'abaence de
 
bancarisation r~elle, l'absence d'une politique du credit et en consequence,

l'absence de r~gulation des utilisations des capitaux par lee variations des
 
co~ts du credit.
 

L'absence de ce r8le r6gulateur des taux ayant 6t6 encore parti­
culidrement 6vidente dane le secteur du financement de l'habitat puisque:
 

- La fourniture de fonds de trasor aux organismes publics de 
construction as fait A des taux r6els n6gatifs (1% par an) our des 
p~riodes d'amortisaement tr~s longues (1% sur 40 ans), 

- La collecte des 6pargnes et l'attribution des fonds aux emprunteurs 
se fait en circuit prot6g6 par le r4seau de la Caisse nationale 
d'6pargne et de pr6voyance (CNEP). Ce r6seau prot~g6 se fonde sur
 
la collects de ressources liquides sous forme de livrets d'6pargne

(taux cr~diteur de 5%) at sur l'allocation de prats A des taux
 
fortement bonifi6s.
 

Depuis 1964, principal organisme d'6pargne des m6nages la Caisse
 
nationale d'6pargne et de pr~voyancp (CNEP) eat, depuis 1971, le seul
 
organisme qui offre des livrets d'6pargne-logement. Organisme omnipresent,

plus de 90% des m~nages alg~riens aeraient titulaires d'un compte CNEP. Ces
 
comptes sont g~r~s par 120 agences r6gionales compl6t6es par 2.597 bureaux
 
postaux qui collectent aussi !eas pargne-logements an plus des comptes de
 
cheques postaux (CCP). Lee bureaux postaux sont r6mun~r~a par 2,65% des
 
exc6dents d6gag6s sur les comptes d'6pargne-logement. La CNEP aspire en vain
 
A la reconnaissance d'un statut de "banque de 1'habitat" encore en vain selon
 
la r66orme du r6gime bancaire de 1990.
 

Initialement la CNEP et le Tr6sor Public se sont partag6s lee
 
contributions A la construction d'habitat social:
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Les parts et lee modalit~s du financement avant 1979 6taient lea 

suivantes: 

de 1970 A 1973 le apportz reapectifs sont: 

Tr~sor: 50% & 1% par an our 30 ans;
 
CNEP: 50% & 4,75% par an our 20 ans
 

de 1974 & 1978 lea apports respectifs sont:
 

Tr~sor: 75% A 1% par an sur 30 ans;
 
CNEP: 25% A 4,75% par an our 20 
ans
 

Mais depuis 1979 le Trdsor assumait la totalit6 des financements des

Offices de promotion et de gestion immobili~re (OPGI) en avangant lea fonds
A la CNEP A un coQt de 0,5%. Cos fonds 6taient alora repr~t~s aux OPGI A untaux de 1% our 40 ans avec un diff6r6 de 4 ana. En retour, la CNEP

souscrivait des bona du Tr6sor Public au tanx cr~diteur de 7% (environ 50
 
milliards de DA en 1989).
 

Ce r6le de transfert des fonds publics vera lee Offices de promotion et

de gestion immobilidre (OPGI) cesse en 1990 puisque le Tr~sor public 
se

d~gage compl~tement du financement de l'habitat. 
 Les projets en cours

demeurent aliment~a de fagon r6siduelle mais la CNEP n'a plus d'obligation de

souscrire des bona du Tr6sor. Lea cr~ancea de la CNEP sur lea OPGI seront

transform~es en obligations et r~mun6r~es au taux du march6. Cette dette

obligatoire risque de poser des difficult~s 
aux OPGI dont la collecte des

loyers ne permettra pas de couvrir lea paiements do coupons. On peut

imaginer quo cette pression va contribuer A acc6l~rer le mouvement des
cessions discut6 pr~c~demment. La dette des OPGI A l'gard de la CNEP
 
repr~sente 76 milliards de DA our un actif total de 140 milliards de DA: 
le
 
poids de cette dette longue contribue A fragiliser la CNEP.
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Figure 2.1 
Le circuit do financesent 

Organismes 	 Organismes de Elhments 
 Conditions

de financement 	 production ou du parc d'4pargne et
 

de cession 
 c6d6 de remboursement
 

Mnages
Pr~ts A 1% 

amortis sur 40 ans
 

L diff6r~s de 4 ans
 
versements annuels 
 Avant 1981
 

amortis sur 25 ans
* "taux 
 net de 3%
 

a " 	 Aprds 1981
 avanes A0,5% 

amortis sur 30 ans
 
Logement taux net de 2%
 
social
Tr~sor• 1 

public CNEP 

Sur livrets
 

taux de 6,5%
souscription 
 Logement amortis sur 25 ans
de bons 
 promo- Age maxi 65 
ans
d' quipement 
 tionnel anciennet6 2 ans
 

Guichets 
 Sans livrets
 
postaux 
 I 

taux de 9%
 
amortis sur 25 ans
 
age maxi 65 ans
livrets d'6pargne-ogement 


taux cr~diteur de 5% sans
 
imp8ts
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Le syst~me prot6g6 d'6pargne-logement repose sur des livrets de d6p~ts

A vue r~mun~r6E A 5% d6fiscalisos dont l'accumul.ation sur une p~riode
minimale de 2"ans pout donner accAs A u, pr~t hypoth~caire au taux d~biteur
 
de 6,5% bonifi6, depuis 1989, elon le barame suivant:
 

Bonification des taux pour construction ou acquisition d'un logement
 

Montant du pr~t Bonification
 
(dinars) 	 (sur la base
 

d'un taux de
 
6,5%)
 

Epargnants sur livrets CNEP < 300.000 	 4% par an
 
300.000 	- < 500.000 2% par an 

> 500.000 0% 

Non 	Apargnants < 300.000 1,5%
 

Autres conditions d'accas aux cr6dits: anciennet6 de d6posant 2 ans,

mise m e fonds minimale 20%, amortissement sur 25 ans sous contrainte d'Age

maximal A l'ch~ance de 65 ans.
 

La CNEP offre aussi des bons d'&pargne aux taux de 6% pour un d~p~t

bloqu6 sur 3 ans et 6,5% pour un d~p6t de 5 ans. 
 Les 	fonds recueillis sur
 
ces plans d'6pargne A terme se montaient seulement A 106 milliona de DA en

1988. Par comparaison, lee livrets a vue accumulaient 58,6 milliards de DA
 
pour la m~me annie.
 

De 1980 & 1990 environ 6.000 logements promotionnels et 13.000 logements
sociaux c6d~s par les OPGI auraient 6t6 finances par lea comptes CNEP. Cenombre fort r~duit de pr~ts accordds ne semble pas d6courager les 6pargnants

puisque lea exc~dents d'6pargne continuent A s'accumuler A un montant

d'environ 65 milliards de DA en 1989. En d~pit du rel~vement g6n6ral des
 
taux (sur la base d'un nouveau taux directeur de 10%) la CNEP n'a pas encore
 
d~cid6 (fin mai 1990) d'ajuster sa propre structure de taux.
 

2.2 R6forme du secteur financier
 

La r~forme de la Banaue centrale et CNEP
 

En avril 1990, l'Assembl6e populaire alg6rienne a pass6 la loi sur la

monnaie et le credit, attribuant une plus vaste autonomie A la Banque

centrale et particuliArement en ce 
ui concerne les politiques mon6taires, du
 
cr ait et de change. Cette loi, ainsi qu'une sarie d'autres r6formes des

banques et entreprises publiques, devrait permettre A 1'Alg6rie de cr6er un
 
syst~me mon6taire et financier plus dynamique et efficace.
 

Selon la nouvelle lgislation, un Conseil de l'Argent et du Credit sera

form6. Le 
Conseil comprendra un Gouverneur, trois Vice-gouverneurs, la

Direction du Tr6sor, un repr6sentant du Ministdre de la Planification et plus

tard le President de la Bourse 1/, tous nomms par le President alg~rien.

Bien que cette loi continue A donner au gouvernement une influence con­
sid6rdble sur lea politiques mon~taires et de cr6dit, la majorit6 des
 
repr~sentants au Conseil seront des fonctionnaires de la Banque centrale. Le
 

./ 	 Jusqu'A l'instauration de la Bourse, ce repr~sentant sera le Direc­

teur des Prix.
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Conseil aura la responsabilit6 d'6tablir la politique mon6taire et lea r~gles
du syatame bancaire, et de surveiller l'investissement 6tranger en Alg6rie.
 

Un des buts importants du programme de r6forme de la Banque centrale est
d'atteindre un taux d'int~rdt r6el positif en 1992. Pour faciliter 
le
 processus, la Banque centrale a annonc6 en avril 1990 que le taux d'escompte
passerait de 7 A 10%, 
ce qui a incit6 lea banques A 6lever leurs taux sur lea
d~p6ts a vue de 5 A 8%. Cependant, compte tenu des estimations gouverne­
mentales de l'inflation en 1990 
(environ 13 %), cette augmentation du taux
nominal 
a laiss6 le taux r~el n~gatif. 2/ M~me lee taux d'emprunt A court
 
terme sont extrAmement bas, A 14%, soit 1% au-dessus de l'inflation.
 

Comme tel que discut6 au chapitre 4, lee estimations officieuses de
l'inflation sont bien plus 6lev6es, environ 20 %. 
Le taux d'int6rdt que la
Banque centrale souhaite atteindre pour les placements A trois ans, A 7% au­
dessus du taux des d~p6ts A vue, souligne cependant l'intentioD de la Banque
centrale d'am~liorer la structure A terme des taux d'int~rdt, d'encourager

les 6pargnants A placer leurs fonds dana des instruments de long terme. La
hausse des taux par la Banque centrals semble A ce point exprimer plus sa
volont6 de un actif la
-iouer r8le dans gestion des taux d'int~rdt et

l'am~lioration de la structure des taux, que 
son souhait de prendre des
 
mesures importantes en vue d'6tablir des uaux r~el 
positifs avant 1992.
 

D'un 	grand int~rdt en ce qui concerne le financement des logements et
la construction, lea nouvelles provisions He la loi d'avril 1990 devraient
renforcer lee banques et leurs bilans. 
Lee banques ne seront plus requises
de travailler avec lea secteura impo~ss par le gouvernement (politique de
domiciliation). Au contraire, lea banques sont actuellement encourag6es parla Banque centrale A diversifier leurs int6rdts, A participer et & concurren­
cer dans toutes lea activitws de prate et d'6pargne de l'6conomie. Lea
banques auront une plus grande autonomie pour 6tablir leurs propres taux
d'int6r&t r6tribuant prOts l'ppargne, mais la
lea et 	 Banque centrale

utilisera son propre taux d'escompte comme indicateur des taux pour lea

banques commerciales. Pour aider lee banques A obtenir des fonds, la Banquecentrale favorisera le d~veloppament de march~s financiers et interbancaires.
Le r~glement de la Banque centrale pr~voit entre autres l'4tabliasement desdiverses conditions de r~serve, de liquidit6 et de capitaux, et devrait

renforcer le bilan des banques plus faibles dans lea 
prochaines ann6ea,

ameliorant ainsi A la fois la confidence dana le syst~me bancaire et son
 
fonctionnement.
 

Les autres principales dispositions de cette r6forme sont lee suivantes:
 

* 
 La Banique centrale d'Alg~rie (BCA), entiLrement a6parge du Tr~aor,

devient un organiame ind6pendant d'6mission mon6taire, d'encadre­
ment du r~seau bancaire et de gestionnaire des transactions 
sur
 
devises 6trang~res.
 

" 	 La Banque centrals d'Alg~rie (BCA) contr6le lea acteurs bancaires
 
par la fixation des taux directeurs (A 10% pour 1990), par

l'imposition de r~serves minimales, de ratios de gestion et 
de

liquidit6s (encore A r6glementer) et par l'utilisation slective
 
du r6escompte des cr~ances bancaires.
 

" La Banque centrale pout 6galement autoriser l'implantation de
 
banques 6trangdres en Alg~rie sous conditions de r6ciprocit6.
 

/ La CNEP qui ne d~pend pas de la Banque centrale ne pr6voit pas
 

d'augmenter sea taux, comme nous le verrons ci-apr~s.
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2.3 

* 	 Lea banques commerciales deviennent autonomes et elles deviennent

enti~rement responsables de leur rentabilit6. Elles sont en m~me
 
tempa desp6cialis6es (toutes !as op~rations de credit leur sent
ouvertes) et le principe de domiciliation des entreprises clientes
 
est abandonn6. 3/
 

* 	 Les soci~t~s d'agaurance (la SAA, la CAAT, la CAR, la CNMA, leaMutuelles at le comptoir de r~assurance: la CCR) sont 6galement
desp6c'alia6es at elles sent maintenant autoris~es A d~velopper
tous lea produits d'aseurance de fagon competitive. Eiles sent par
ailleurs invit6es 
A placer leurs r6serves sur 1s4 march6s
 
mon~taires et 
financiers en 6mergence. Les soci6t~o d'assuranc,
devraient pouvoir devenir des 
sources importantes de financement
 
long pour l'industrie de la construction et le crddit-acqu6reur.

Ce r~le a 6t6 identifi4 par plusieurs de no interlocuteurs mai,

ici encore, on attend encore que la r6glementation de ces activitds
 
soient red~finies dans 
le cadre g6n6ral de r6forme des institu­
tions.
 

0 	 Les diverses caisses de s9curit6 sociale at de retraite doivent
 
6galement prendre en 
charge la gestion financidre de leurs

exc6dents. 
Ici encore l'6tat tr~s fluide de la situation a l.mit6
 
notre investigation de ve secteur. On peut penser que lea
 ressources longues de ces caisses 
pourront Otre mobiliades par

l'interm~diaire du march4 hypoth~caire soit directement par lea

institutions concern6es, soit pr6fdrablemen par l'intermdiaire
de la Caisse nationale d'6pargne et de pr~voyance (CNEP) ou des

banques commerciales.
 

Position de la CNEP sous le secteur de r6forme financiAre
 

La CNEP demeure une institution d'6pargne specialise dana le credit
logement et n'a pas accAs aux autres champs d'activit6. Par contre son
monopole sur ce secteur n'est pas maintenu, lea autres banques peuvent
maintenant d~velopper leurs activit~o de collects d'4pargne donc,
et

6ventuellement, offrir des credits au logement. 
Tel que nous l'avons vu, le
cadre actual des activit6s de la CNEP pr6sente probldme pour 
6valuer un
syst~me ax6 
sur 	le march4 et le futur r6le des banques commerciales

existantes ou des futures institutions de cr6dit immobilier.
 

a/ 	 La ap~cialisation des quatre banques commerciales 6tait approxima­
tivement la suivante: 

* 
 Banque nationale d'Alg~rie (BNA): financement de l'industrie
 
manufacturi~re ainsi qua des activitds de transports et do
 
distribution.
 

* 
 Banque ext6rieure d'Alg6rie (SEA): financement du secteur
 
6nerg~tique, de l'industrie chimique at des transports mar­
times.
 

* 
 Le Cr6dit populaire d'Alg~rie (CPA): financement de l'artisanat,

du touriame, de l'industrie l6g~re, de la p~che et du commerce
 
de detail.
 

* 
 La Banque alg6rienne de d6veloppement rural: financement de

l'agriculture et de la construction d'immeubles agro-alimen­
taires.
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Dane le cadre de la r6forme da 1990, la CNEP ne relive pas de l'autorit4
de la Banque contrale, par cona6quent, elle n'est pas incit~e & augmenter ses
taux :t ne pr~voit d'ailleurs pas de le faire. 
 En outre la CNEP ne semble
pas participer aux efforts du Gouvernement visant A limiter lee subventions
 
pour lea m6nages A faibles revenus.
 

La poursuite de ces politiques entrainera lee problimes suivants dans
le eyst~me de l'habitat:
 

o Subventionner lea m6nages aises encourage une surconsommation et
 ne refldte pas le v6ritable coOt du capital;
 

* Subventionner lea taux 
d'emprunt eat une subvention de "la
demande", puisqu'il n'y a pas de stimulation immediate de l'offre
de logement pour compenser l'effet de l. demande, le r6sultat eat
 
un rench~risaement des prix des logements;
 

* 
 Des prix 61ev6s pour lea logements font qu'il eat difficile pour
les m~nages pauvres d'obtenir led logements dont ils ont besoin;
 

Lea banques commerciales existantes dont lea taux d'cmprunt et de
prft se dirigent vers lea 
taux de march6 ne peuvent pas (et ne
devraient pas) ertrer en concurrence avec lea politiques de taux
d'int~rdt subventionn6s de la CNEP; par consequent , lea banques
commerciales ne sont guire incit~es a octroyer des pris hypoth6­
caires;
 

De mime, il n'existe que peu d'incitations pour crier lea insti
tutions financi~rej 
des secteurs publics ou privs spicialises

dans lea prits immobiliers.
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3.0 LE KARCHE DU LOGEMENT: OFFRE ET DEMANDE
 

Cette partie du rapport passera en revue quelques aspects non-financiers
du logement en Alg~rio, et plus particuliArement lea besoins, la demande et
l'offre do logement. Etant donn6 le temps disponible, cette analyse sera
n6cessairement superficielle, car base 
our des donn~es directement
accessibles, notamment lea r~aultats publi~s du rucensement de 1987. 
Le but
n'West pas do dessiner en d~tail une strat~gie du logement, seulement d'enesquisser lea grandes lignes et d'identifier lea contraintes principales.L'analyse 6met certaines hypothLses et avance des chiffres qui seront Av~rifier 1ors d'6tudes plus poussdes, mais qui permettent A cette 6tape detenir un raisonnement de principe, bas6 sur 
les ordres de grandeur.
 

3.1 Le parc do logements existants
 

Le Tableau 3.1 synthdtise quelques donn~es du recensement de 1987. Il
permet de constater que lea appartements 6taient surtout occup~s par des

locataires tandis que lea deux-tiers des maisono 6taient occup~s par leurs
propriftaires. 
Etant donn6 lea cessions nombreuses de logements appartenant
A l'4tat, on peut s'attendre A ce que la proportion de propri~taires soitactuellement plus 6lev6e dans lea deux types de logement. 
 Sur le total du
 parc, lea appartements repr~sentent seulement 14% alors que lea maisons
 
repr~sentent environ 75%. 
 A noter 6galement que le pr6caire, comprenant

entre autres lea bidonvilles urbains, n'est pas encore trds ddvelopp6.
 

Tableau 3.1 
Rdparition des logements occups ealon le mode d'occupaton 

et Is type do construction 
(nombre et puurcentage des totaux colonne/figne.) 

Mode d'occupation (co) propridtaire Locataire Type de construction Total 
gratuitement 

20 72 7 100
Ifmieuble 84739 301903 
 28529 417433(appartement) 4.5 
 45 7.5 14 

72 15 12 100
Maison 1037926 218622 
 172951 1434594
individueLte 54 
 33 45 
 48
 

74 12 13 
 100
Maison 642881 102437 
 126491 974520
traditionnette 33.5 
 15 33 29
 

73 3.5 23 100
Pr~caire 
 141006 
 6768 43902 192568
 
7.5 1 
 11.5 6.5
 

64 23 13 
 100
Total 
 1919709 67/157 385974 
 2991972
 
100 100 100 
 100
 

Source: Donndes statistiques No. 85, Recensement 1987, ONS
 

Note: Afin d'amdtiorer ta 
Lisibi'it6 du tableau, ta coLonne ND pour Le mode d'occupation, et les tignes

autres (H6tet-pension, dtablissement, baraquement) 
et ND pour Le type de construction, ont 6td
 
omises, 
avec tes nombres et pourcentages correspondants.
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3.1.1 Les politiques actuelles en ce qui concerne les logements publics 

Le parc public ne repr6sente maintenant qu'environ le quart de la

totalit6 du parc de logement, mais sa production au cours des derni~res 20
 ann~es 
a constitu6 l'essentiel du parc additionnel. Les principaux acteurs
de cette production seront d6crits ci-dessous: Comxentons ce graphique et
les caract~ristiques du oyat~me en d~gageant surtout son 6volution r~cente et

les propositions qui pourraient Otre tir~es de cette analyse.
 

Figure 3.1
 
Le circuit do production publique
 

Organismes de Organismes de ELements du Mriges

f inancement production ou parc
 

de cession
 

OPG! t4atf 
 1 6 2 fois te SNMGParc Reevsifrer 
Locatif [se~~ 

TrsrCession [ Revnu~infrieurs
pubLic 
 CNEP EPI: parc socia 1l6 ois Le SMMG 

Naltrise d'ouvrage directe!
 

Les Offices de promotion et de gestion immobilidre (OPGI): les bailleurs

de l'Etat. Cr64s en 1976, ces offices :4gionalis b g~rent le parc immobilier
(r6sidentiel et commercial) h6rit6 en IV62 ainsi que le parc additionnel mis
 en place depuis lors. Un Office de promotion et de gestion immobilidre

(OPGI) par Wilaya (soit 53) et 5 offices urbains par Dalra pour la Wilayad'Alger. Ces offices contr~lent encore environ 700.000 unitus, prds de 60%du parc r~sidentiel locatif et environ 20% de la totalit4 du parc immobilier.
L'&ge moyen du parc est assez 6lev6 puisque le tiers des unit6s a plus de 40 ans et 20% encore ont entre 20 et 40 ans de v6tuot6. Le personnel affect6 A ces fonctions de gestion et de promotion est d'environ 12.000 personnes.
 

Depuis 1981, un important mouvement de d6lestage des unit~s locatives
publiques a 6t6 entrepris au profit des locataires lAgitimes des logements et
des commerces. Les ventes ont 6t6 op6rdes A des conditions de prix et de
financement extrdmement avantageuses gui ne refldtent ni les coQts marginaux

de construction des unit~s sociales ni, moins encore, lee prix d'unit~s
 
similaires vendues sur le march& priv6.
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Les prix de vente variant melon la dnae de construction de 1'immeuble

(avant ou apras 1981) en
et fonction de paramatres lotationnels et struc­
turels assez complexes d6critu dans la !6gialation fournie en annexe. En
 
tout 6tat de cause, les prix de vente des locaux & usage d'habitation me

situent encore entre 1.500 DA le m2 (bonifi6 A 1200 DA pour les achats 
effectu~s avant le 30 juin 19891 et environ 3.500 DA du m2 
de r~frence

aujourd'hui. Ces prix as rapprochent progressivement des coOts de construc­
tion des logements publics r6cento mais ne tiennent pas compte des coats du

terrain et des coQts de viabilisation. Ces prix sont par ailleurs minor6s
 
pour les achats au comptant (10%), de 10% - 2 fois l'amortissement pour les

credits courts (moins de 5 ans) et assortis de toute une panoplie d'autres

abattements (ex: - 40% pour les anciens combattants et leurs ascendants et

descendants). Nos interlocuteurs 6voquent fr6quemment des prix de revente

priv~s de 3 A 10 fois sup6rieurs aux prix d'achat. Il ne nous a pas 6t6
 
possible de verifier l'exactitude de ces affirmations. Les ventes A crddits

longs sont amorties sur 30 ans A 1% d'int~r~t pour les logements construits
 
avant 1981 et amorties sur 25 ans A un taux d'int~rdt de 2% pour les
 
immeubles construits aprds.
 

En d6pit do cos conditions avantagauses at d'un effort important do
marketing 
do cette braderie du parc, nombreuses des unit6s d'habitation
 
restent encore disponibles. Ce r~sidu, qui s'explique par diverses raisons,
 
en raison de leur 6tat de d~cr~pitude avanc6e, en raison de la difficult6 A

identifier les locataires l~gitimes ou encore en raison de contraintes
 
techniques (ex: zones en cours de reddveloppement, unites frapp~es d'aligne­
ment, etc.). Assez rationnellement aussi, de ncmbreux m~nages pr~farent ne
 
pas acheter lea logements qu'ils occupent actuellement (Aun loger d~risoire)

soit pour ne pas augmenter leurs d~penses p~riodiques soit encore parce

qu'ils esp~rent pouvoir b~n~ficier de l'acc~s A d'autres logements publics

plus int6ressants. Les unites non vendues posent un probldme d~licat aux

Offices de promotion et de gestion immobiliare (OPGI). Non seulement lea
 
offices se voient contraints de g6rer, A porte, lee unites locatives
 
invendues, ;nais puisqu'ils demeurent co-propri6taires involontaires, ils se

voient contraints d'assurer une responsabilit6 des charges d'entretien des
 
immeubles partiellement 
 vendus. 4/ Cette image de pourvoyeurs

in~luctables de produits et de services d'habitat quasi-gratuits est peut-

Otre le pire et plus co~teux des problbmes des OPGIV
 

La situation des loyers dans les immeubles public-, ne fait 
bien s~r

qu'accentuer ce probl~me d'image puisque non seulement 'as loyers actuels nc
 
couvrent pas m~me les frais de gestion des appartements (de 100 A 350 DA

mensuels) et commerces, mais pire encore, le taux de recouvrement de
loyers est extr~mement bas. Inf6rieur A 50% dans lea OPGI alg6rois. 

ces 
Par
 

contre la performance de l'OPGI de Tizzi-Ouzzou serait sup~rieure A 85%. Il 
ne nous a pas 6t6 communiqud de donn6es officielles pour l'ensemble des 
Wilayates. 

Depuis 1981, '16tata progressivement c~d6 A ses locataires lee 708.000
 
logements qu'il avait en propri6t6, comprenant des maisons et des apparte­
ments. A present, 34% de ce parc locatif a 6t6 c~d6 (cf. Tableau 3.2). 
 Les
 
conditions de cession sont tr~s avantageuses et les logements ainsi obtenus
 
so revendent A des prix qui sont de 3 A 10 fois sup6rieurs au prix de

cession. Les maisons et les appartements en bon 6tat ont 6t6 vendus
 
rapidement, mais il restera probablement une quantit6 de logements, et
 
surtout d'appartements, qui sera vendable difficilement A cause de 
 '16tatde
d6labrement et des loyers trds bas qui n'encouragent pas l'achat par les
 occupants g~n~ralement peu solvables. 
De plus, un certain nombre d'occupants
 

A/De fait, il suffit qu'un soul logement ou un soul commerce dans un
irrmeuble soit invendu pour que les autres co-propri~taires continuent A so

d~charger de leurs responsabilit~s d'entretien sur I'OPGI.
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ne sont pas en mesure de fdire valoir !cur2 droits parce qu'ils ont obtenu
leur logement de manidre irr6gulidre. J,ageant d'aprds le nombre de dossiersde cession d~pos~s, on peut supposcr que 50 A 60% des logements puissent Otrec~ds en finale, laissant A la charge des OPGI jusqu'& quelques centaines de
milliers de logements, et surtout d'appartements, la plupart dans un 6tat de

d~labrement plus ou moins avanc6 et occup~s par des locataires peu sovables.
Les autorit~s envisagent actuellement la possibilit6 de remettre cus
immieubles en 6tat, afin de pouvoir lea vendre aux occupants. Cepcndant, ceci

risque de cofter tz-s cher, et il sera impossible de r6cup~rer le coit
d'op6ration 
A travers les loyere ou lea prix de cession. Un exemple

illustreca la situation; l'OPGI de Sidi Mohamed (Alger) a la charge de 732
ascenseur6, dont 495 ne fonctionnent plus depuis de nombreuses ann~es, bien
 que certains immeubles ont 17 6tages. 
Le coOt de remise en dtat de seulement

71 d6 ces Pcenseurs est estim6 A DA 37 millions.
 

Tableau 3.2 
Etat des casslons au 31-12-1989 

Patrimoine Pat.'imoine 

avant 1981 aprbs 1981 Tota 

Nombre % Nombre % Nombre % 

Patrimoine 
cessible 444.902 100 263.765 100 708.667 1nO 

Dossiers
 
ddposds 325.366 
 73 37.819 14 363.185 51
 

Cessions
 
prononcdes 279.177 63 18.204 
 7 279.381 42
 

Actes
 
dtabtis 237.488 53 1
3.057 240.545 34
 

Source: Ninistbre de 1'Equipement
 

A cela s'ajoute le probldme que lea acqu6reurs des logements continuent
A compter sur l'OPGI pour l'entretient et lea r6parations dans leurs
logements; la m~me OPGI compte parmi 
son personnel 210 poubeliers pour le
 ramassage des ordures et 190 femmes de m~nage pour le nettoyage des communs.

Enfin, les movens de gestion des OPGI 
-- dans tous lea cas, A Alger -- sont
insuffisants pour faire face aux probldmes d'entretien et de r6cup6ration des
 
loyers.
 

En principe cette structure des loyers 
a 6t6 fortement raffermie en

1989. En principe encore, ces hausses ont 6t6 savamment calibr~es pour tenir
 
compte des paramtres physiques du logement, et tout aussi 
savamment
 
compens~es par une aide au 
loyer calculde selon le pourcentage des revenus
 
que le m~nage consacre & son logement en m8me temps que l'acc~s a 6t6

restreint aux titulaires des revenua lea plus bas. Nous sommes certes fort

impresaionn~s par la sophistication et toutes lea bonnes intentions qui
commandent cette nouvelle lAgislation, nous sommes par contre fort sceptiques

aussi quant A son applicabilit6.
 

Qu'attendre en effet d'une l6gislation "au scalpel" alors que lea
outils lea plus confondants sont pratiquement inapplicables?
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" 	 Inapplicables puisqu'il eat encore presque impossible d'obtenir
1-'expulsion de locataires en d6faut de paiement ou en situation
 
d'occupation ill6gale;
 

" 	 Inapplicables plus encore parce quo toute intervention dans ledomains de l'habitat social set d'une sensibilit6 politique
explosive.
 

Que faut-il donc constater?
 

* 	 Que l'Etat (par lee OPGI) en d~pit de touwi 
ses efforts m~ritoires
 
consentis doit continuer A trainer le boulet financier et politique

de son stock locatif r~siduel.
 

* 	 Que sea bonnes intentions pour facilitey. l'exercice "du droit au
 
logement pour tous" sont en butte A des exigences et revendications 
qui doivent Otre surmont6es. 

0 	 Ses bonnes intentions et ses cfforts aggravent la crise du 
logement. Divers m~canismes d'aide, de soutien, de bonification,

de braderie, de loyers symboliquea ne font qu'exacerber la demande
 
pour un bien essentiel dont ie prix ne reflte aucunement son
 
extreme raret6.
 

3.2 	L'offre de logement
 

L'offre de logement n'es': connue qu'approximativement. Le Rapport de
Synth~se du Plan National 1990 pr6voit pour cette 
annie la r~alisation de

86.000 nouveaux logements, comprenant 56.000 logements collectifs par des
 
promoteurs publics 
et priv~s, et 30.000 par autoconstruction. Le m~me
 rapport mentionne que le programme en cours, toutes formes de promotion

confondues, est de 444.000 unit6s. 
 On sait 6galement qu'en 1988, 84.000
permis de construire ont 6t6 accordds, sur 124.500 demandes, et qu'en 1989

environ 100.000 demandes ont 6t6 d6poso6es. Etant donn4 lea contraintes qui
p~sent A present sur le march4 du logement et sur l'industrie de laconstruction, il est difficile d'6valuer le nombre de logements qui viendra

annuellement sur le march6 pendant lee prochaines ann6es. 
 Par ailleurs, un

nombre inconnu de logements eat construit sans permis; en 1988, 300.000
 
furent d~nombrds, dont 114.500 ont 6t6 r~gularie6s.
 

3.2.1 La production du logement pronotionnel
 

La maitrise d'ouvrage des logementa "sociaux" mis en vente est confine
 
aux Offices de promotion et de gestion immobiliZre (OPGI), aux Entreprises de
promotion du logement familial (EPLF), aux Communes (par l'interm~diaire des

Assemtlies populaires communales: APC) et directement A la Caisse nationale
d'4pargne et de pr6voyance (CNEP). La maitrise d'oeuvre est ensuite confi6e

A un trAs grand nombre 'environ 1200) d'entreprises publiques de construction
 
et de sous-contractants privs.
 

Les Entreprises de promotion du logement familial 
(EPLF) remplacent

l'ancien Office national du logement familial (ONLF) dissolu en 1984. Elles
 sont dtablies localement our d6cision des conseils des Wilayates et charg~es

de la construction des logements sociaux. Seulement 23 EPLF ont 6t6 mises
 
our piods, elles ne sont devenues activement impliqu~es dans la construction 
quo depuis 1986 et ees auraient construit environ 100.000 logements ainsi 
que des espaces commerciaux. Lee EPLF ont trait6es comme des entit6sautonomes qui doivent rentabiliser leurs op6rations. Leurs acqu~reurs 
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b6n6ficient des credits CNEP non bonifi6s (6,5% eu 25 ans pour lee d~posants

et 9% pour -lea non-ddposants). 
 Ici encore on nous confirms que "l'argent,

pas de probl~mel": beaucoup d'acheteurs payent cashl.
 

Dana ces activit~s de promotion lea organismes publics peuvent plus
facilement accroitre leur autonomie financibre quand ils n'ont pas A trainer
le boulet locatif. 
En raison de la tr~s forte demands pour leurs produits,

lea logements mis en vente par ces organismes sortent assez rapidement du
 
secteur "social". 
 Les prix de logements EPLF atteignent facilement 2 ou 3
millions de DA. La couverture des frais engages ne pose pas grand probl~me.

Mieux encore, en construisant et en vendant aux enchares lea pas-de-porte de
 commerces dans des ensembles mixtes (ce qui semble devenir la norme dans ces

projets) lea promoteurs amurtissent substantiellement leurs coats de
 
construction.
 

3.2.2 L'Offre latente do logements
 

Cependant, tout indique qu'il exists 
une offre latente considerable.
 
Ii s'agit de trois categories: une infrastructure partiellement termin~e,

des logements inoccup~s et des unit~s non achev~es. Lotissement et ZHUN

pnrtiellement viabilis6s at occup6s. 
D'aprbs lea documents annexes au Projet

de Loi our l'Amnnagement et l'Urbanisme, il existait & la fin de 1989 plus de

4.000 lotissements r6partis sur toutes lea 
Wilayas, repr~sentant environ

470.000 lots. De ceux-ci, seulement 56.000 avaient 6t6 viabilisas, mais

63.000 constructions avaient d6jA 6t6 achev6es et 95.400 6taient 
en cours.

En outre, il exists 257 ZHUN avec une capacit6 totals de 660.000 logements,

dont 180.000 avaient 6t6 livr63 tandis que 180.000 6taient en chantier. Les
 
travaux de viabilisation avaient 6t6 commences sur 136 des ZHUN. Faute

c'indications plus pr~cises, nous estimons que dans lea lotissements et ZHUN,

ii reste une capacit6 disponible d'environ 700.000 unit6a
 

Logements inoccup6s: Le recensement de 1987 a ddnombr6 environ 550.000
 
logements inoccup6s. Les principalee raisons de cette non-occupation
semblent Otre d'une part, l'habitude des familles alg~riennes de construire 
ou d'acqu~rir A l'avance des logements destines A leurs enfants, une fois
qu'ils aeront mari6s et d'autre part la crainte (justifi6e 6tant donn6 la
l6gislation en viguour sur la location) do no plus pouvoir disposer d'un
logement une fois qu'il ost occup6 par un locataire. Le niveau tr~s bas des

loyers autoris6s joue 6galement un rle. Nous estimons qu'au moins 200.000

de ces logements pourraient venir eur le march6, si la lgislation aur la

location 6tait assouplie en faveur d'une lib~ralisation du march6 locatif.
 

Logements inachov6s. Outre lea conntructions inachev6es d6j& prises en
 
compte dans la cat~gorie des lotissements et ZHUN, il en exists 6galement sur
des terrains priv6a. Leur nombre n'est connu, mais il de
pas suffit

parcourir certaines villes rendre compte qu' .l est
pour se 
 considerable.

Faute d'un d~nombrement, nous estimons que la capacit6 disponible 
hors

lotiasement et ZHUN pourrait &tre de 100.000 unit6s.
 

En totalisant ces capacit~s eatim~es grossidrement, on arrive au nombre
6tonnant de un million de logements, ou 200.000 logements par an si cette

capacit6 6tait mobilis6e au cours d'une'p~riode de cinq ans. Ceci 6quivaut

presque au 
besoin annuel global que noua avions estim6 A 237.000 unit~s.
 

Ii y a certainement aussi une part de th6saurisation et de speculation.
Plusieure circonstances contribuent A cette situation, lee propri6taires ont 
pu, au gr4 de circonstances diverses et parfois ill6gales, b~n~ficier de

l'attribution de plusieurs logements et ils attendent que lea circonstances

du march6 leur permettent de b6nzficier de plus-values int6ressantes (motif
de speculation). Cette tendance & la r~tention speculative est encouragde
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par le mode d'imposition des gains uur lam plus-values Lm.obilibres d6crit
 
ci-dessous:.
 

Durye de Doession Taux d'imDosition des
 
plus-values
 

3 ans 50%
 
3 A 6 ans 40%
 
6 ans 30%
 
9 ans exoneration
 

On peut so demander pourquoi lea propri6taires ne cherchent pas &
 
profiter do leurs biens. L&-ausui c'est en raison du contr8le des loyers.

Ure fois qu'un locataire eat irnstall6, pas moyen de le d61oger. Lea
 
propri~taires pr6f~rent un logoiment inoccup.
 

Par consequent, le manque de disponibilit6 de mat6riaux de construction,

lea coOts de construction 6lev6s, lea faibles loyera et l'ampleur du parc
public A faible prix aont autant d'6ldments qui expliquent cette offre 
latente. 

Il eat probable que cette offre latente se cantonne dans lea logements
 
ou lots accessibles seulement aux revenus moyens sup6rieurs et au-desous. 
La

comparaison de son importance avec lea besoins dane cette section du march6
(6values A environ 48.000 unit6s par an pour lee revenus sup6rieurs A DA
4.500 par mois) porte I croire qu'il pourrait y avoir une offre exc~dentaire
 
en cas de mobilisation.
 

La situation esac invers6e pour la section du march4 s'adressant aux
 
revenue inf6rieurs A DA 4.500 par mois, dont la solvabilit6 eat beaucoup

moindre. Alors que le besomn annuel a 6t6 6valu6 th~oriquement & environ
 
190.000 unit~s, il eat probable que 3'offre as limitera largement aux
 
r6alisations du secteur public, qui totalisent moins de 60.000 unit6s par an.
 

3.2.3 Le secteur priv6
 

En 1987, on comptait 8.512 soci6t~s participant A la construction ou la
 
sous-traitance de travaux de construction, dont 7.464 priv~s, 
surtout des
 
sous-traitants. Malgr6 le nombre 61ev6 des entreprises privies, elles ne
 
reprsentent que 15 % du nombre total des employ6s du secteur, lea 85 %
 
restants 6tant employeo par lea quelques grands entrepreneurs publics qui

dominent l'industrie. Avant 1985, le Gouvernement avait un quasi monopole 
sur la construction de logements, situation A l''origine des coOts 6lev~a et
de la-baisse de la qualit6 des travaux. Actuellement , lea entrepreneurs
priv~s peuvent soit travailler avec le secteur public ou avec lea par­
ticuliers et depuis 1986 avec lea entrepreneurs priv~s. Loraqu'il travaille
 
pour un organisme publique, un entrepreneur priv6 doit avoir d'importantes
r~serves de capitaux ou du cr6dit puisqu'il lui faut d~poder une garantie de
5% dans une autre banque et acqu6rir suffisamment de mat~riaux de construc­
tion pour d~marrer lea travaux. En effet, 'avance de d~marrage n'eat que de 
.5 A 15 %. Il arrive qu'il faille des annes pour terminer un immeuble A 
cause du manque de mat6riaux de construction ou du retard pour installer 
l'eau ou '16lectricit6.Les entrepreneurs priv~s sont forces d'acheter des 
mat~riaux sur le march6 noir A des prix bien plus 6lev6s pour respecter leurs 
6ch~ances, mais ils risquent de ne recevoir le paiement final que des ann~ea
 
apr~s que la construction a commenc6.
 

Lorsqu'ils travaillent pour des particuliers priv~a, lea entrepreneurs

doivent parfois donner une garantie d'achavement des travaux, seulement
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l'avance de d~marrage eat de 25 % ou plus et lee paiements sont effecti6s au
fur et A mesuqe de l'ach~vement des travaux. En plus, le propri~taire peut
d~cider de se charger lui-m~me de l'achat des mat6riaux, lesquels ne Sont pas

toujours disponibles, ce qui r~percute 
aussi bien sur les entrepreneurs

publiques ou priv6s et retarde los approbations de construction.
 

En 1988, le Gouvernement alg6rion a d6marr6 un nouveau programme pour
stimuler l'investissement priv6 
dane les nouvelles industries sp~cialisaes

dane lee mat~riaux de construction. S'agissant de l'accdo au terrain,

credits fiscaux et surtout acc~s 
aux devises 6trang~res pour importer de
 nouveaux mat~riaux. De plus une loi sur lea "joint ventures" eat A l'6tude
 et une loi devrait Atre vot6e 
cette ann6e autorisant les investissements
 
privs 6trangers.
 

Certains des facteurs actuels qui freinent le d~veloppement d'un secteur
 
priv6 viable sont notamment lea suivants:
 

* Concurrence de la part du secteur public dont les loyers ne re­fl~tent pas lea coOts de la construction, de l'entretien ou de la
 
gestion;
 

" Malgr6 lea r6formes r~centes, il continuerait & y avoir accds 
in6galitaire aux mat6riaux et cr6dits;
 

* Lee tabous publics faisant que l'on ne touche pas 
aux locataires
 
proteges par la loi;
 

" Probldmes de garantie, li6s aux titres fonciers et saisies.
 

Comme pour le secteur locatif public, il sera difficile de changer la
relation entre lea propri6taires et lea locataires A 
cause de l'impasse & ce
 
niveau.
 

L'habituel cercle vicieux 
se retrouve en Alg6rie comme ailleurs: la
protection des droits des locataires (contr6le des loyers, maintien dane lea

lieux, protection "morale" contre l'4viction, etc.) contribue & la raret6 des
logements et & la pauvret6 des services fournis. 
Cette raret6 renforce cette
protection--protection qui d~courage l'offre nouvelle--absence d'offre qui
augmente la raret6-- ad vitam eternam. L'exemple de ces 300.000 unit6s sous

r6tention locative ne constitue qu'un sympt6me de la constipation globale du
 
processus.
 

Seules des injections massives de parc additionnel (au del& de 15% du
 parc existant) permettraient de desserrer le 
march6, d'all~ger lee con­
traintes et d6sacraliser lee comportements qui contribuent A la constipation

actuelle. 
 Mais ici le paradoxe j'6paissit: un tel effort de construction,

selon lee modes actuols de production, malm~nerait s~rieusement lea capacit6s

do production et do fournitures de mat6riaux, entrainerait des pouss6es

inflationnistes importantes et provoquerait des tensions beaucoup trop fortes
 
sur lea r6serves en devises.
 

3.3 Evaluation du bosoin annual an logement 

Afin de connaltre l'ordre de grandeur du besoin annuel de 
nouveaux
 
logements, on prendra en compte:
 

La croissance diaographique, selon 1'hypoth~se que le taux annuel

d'accroissement, actuellement estim6 A 2.9, baissera A 2.8 pendant

la p~riode 1990-1995 et a 2.7 pendant la p6riode 1995-2000. En 
partant d'une population d'environ 23 millions do personnes en
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1987, la population suppl~mentaire de 1990 A 2000 eat dane ce cas

d!environ 8 millions de personnes, soit 1.230.000 m6nages de 6.5
 
perionnes. 
Ceci so traduit en un besoin annuel d'environ 123.000
 
nouveaux logements.
 

" 	 L'abaiusement do la suroccupation des logements, melon l'hypothdae 
que le taux d'occupation, qui 6tait de 7.55 en 1987, serait ramen6
& 6.5 our une p6riode de 10 ans. Ceci exigerait la construction 
annuelle de 54.000 nouveaux logements.
 

" 	 Le remplacement des logements ancens au taux de 2% par an, en
pr6seumant une dur~e de vie moyenne des logements de 50 ans; ceci 
n~cessiterait annuellement la construction de 60.000 nouvelles
 
unit~s.
 

Solon cette 6valuation approximative, le besoin annuel de logements eat

de l'ordre de 237.000 nouvelles unit6s.
 

3.4 	Moyens financiers
 

Comme la distribution des revenue des m6nages Alg~riens eat mal connue,

une distribution hypoth6tique sera utiliese. 
Elle est basee our des chiffree

fournis par le Ministers du Tra-:ail en 1989, concernant la grille des

salaires et la r6partition de tous lee employ~s des secteurs public et priv6

selon cette grille. Les salaires de ces employds, qui sont au nombre de

2.400.000, ont 6t6 extrapol6s A 1'ensemble de la population active occup~e,

que le recensement de 1087 avait d6nombr6 A 4.200.000. Les employ6s dont lea

salaires sont connus, repr6sentent donc 57% de l'ensemble des actife occup6s.

Afin de tenir compte de primes diverses regues par lee salaries, lee salaires
 
ont 6t6 augment6s uniform~ment de 17.5%, 6gal A la moiti6 de la prime
maximum. L'extrapolation de ces revenue individuals A ceux des manages a 6t6
op~rde on les multipliant par 1,3, repr~sentant le nombre moyen d'actifs parm~nage. Ii eat A noter que cette distribution no tient pas compte des 
revenue secondaires des manages. Pour ce raisons, la courbe r~elle des
 revenue sera sans doute plus plate, fluids et 
davantage d6plac6e vers la

droite, que cello pr~sent6e en Fig. 3.2. Dans le Tableau 3.3, les m~mes
 
donn~ee sont prdsent6es eous forme de d~cilea.
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--------------------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------------------

Fig. 3.2 
DiAstribution des revenue des u6nages
 

% des m6nages 
(100 1 -3.690.000) 

18 

16 

12!, ", 

10 . 

6 

a 

1 2 3 5 6 78 

Revenue menmuels dos m6nages 
(millier de D.A.) 

Tableau 3.3
 
Revenue wenmuels des u6nages an d6ciles
 

D6cie %Revenue menmuels (m6nages) 

1 10 2300 - 2700 
2 10 - 20 2700 - 2800 
3 20 - 30 2800 - 3200 
4 30 - 40 3200 - 3500 
5 40 - 50 3500 - 3700 
6 50 - 60 3700 - 3900 
7 60 - 70 3900 - 4200 
8 
9 

70 
80 

- 80 
- 90 

4200 
4800 

- 4800 
- 5800 

10 90 - 100 5800 et plus 

Source: Eutimationse du Mininatre du Travail et do la Mision 
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Ii y a actuellement quelque 15 A 20 promoteurs priv~s qui offrent des

logemente de baut standing; appartements A partir de DA 500 000 et maisons

individuelles A partir de DA 4 ou 5 millions. En pr~sumant que le coit du

logement repr~sente 3.5 fois le revenu annuel, ou 42 foie le revenu mensue!
 
sous lee conditions courantes de financement (20 % d'apport personnel financ6
 
par des rescources autres que le salaire; 
 cr6dit our 25 ans & 6%; paiement

mensuel repr6sentant 25% du revenu mensuel), cen 
logements sont accessibles
 
aux revenue au ­ deasus do DA 12 000 par mois, soit moins de 5% des m~nages

soit moins de 5% des m~nages selon la distribution hypoth6tique quo nous
 
utilisons.
 

Lea EPLF et certains OPGI do leur c8t6 offrent des logements A partir

de DA 250 000 et allant jusqu'A DA 800 000. Sous lea m~mes conditions de

financement, ceux-ci sont accessibles aux revenue sup6rieurs A DA 4 800. 
Si
 on presume un apport personnel plus important, mettons de 30%, ces logements

deviennent accessibles aux revenue A partir de DA 
4 200 par mois. La valeur
 
moyenne des logements offerts par cos promoteurs publics eat de DA 400 000 a

500 000, accessible. aux revenue autour de DA 6500. 
On pout donc dire que la

clientele des EPLF et OPGI correspond au groupe de revenus compris entre DA
 
4 500 et 12 000 qui se diatingue nettement dana la courbe de et
revenue 

repr6sente environ 20% des manages.
 

Un appartement de 64 m~tres carrds eat actuellemeiAt consid~r6 comme la
 
norme minimale par lee autorit~s. Construit selon lea proc6d~s courants, son
 
coat est de DA 3.500 au metre carr4, y compris le coat de la viabilisation
 
secondaire et tertiaire, soit un prix total de DA 224 000. 
En appliquant lea

mimes conditions de financement que pr~c6demment, on constate qu'il eat

accessible aux manages ayant des revenue d'au moins DA 4 200 par mois. 
 II
 
reste donc inaccessible- pour la majorit6 (70%) des m~nageo. Par contre, si

la norme de surface du logement minimal 6tait ramen6e de 60 A 45 M2 et par
, 

consquent son coOt A environ DA 160 000, l'acquisition de ce logement

deviendrait possible 6galement pour la tranche de revenue comprise entre DA

3 000 et 
DA 4 200 par mois, qui contient 45% des manages (en supposant

toujours les memes conditions de financement; taux d'effort 25%, prdt A 6%
 
sur 25 ans).
 

Dana lea conditions actuelles, la demande solvable so situe donc dans
 
lee groupes de revenue mensuels sup6rieurs A DA 4200, excluant ainsi lee
 manages de moyens et bas revenue, repr~sentant environ 70% du total. Et mame
 
si les normes de surface 6taient abaiss~es, l'acquisition d'un logement "cli
 
sur porte" semble exclue pour la tranche de revenue inf6rieurs a DA 3000 par

mois.
 

R6partition du bosoin uelon les groupes do revenus
 

. La r6partition du besoin annuel (6valu6 A 237 000 unit6s nouvelles)
sur lies groupes de revenue significatifs identifies ci-haut a 6t6 op~r~e de
manidre empirique, en estimant lea besoins sp6cifiques de chaque groupe selon
les trois param~tres accroissement d6mographique, suroccupation, v6tust6. 
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---------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------------

Tableau 3.4

R6partitton des bosoins an logements salon los groupes do revenus
 

Groupe de
 
revenue Ddmographie Suroccupation V~tust6 Total
 
DA/mois Nr % Nr Nr % Nr
 

plus de 12,000 5 6.150 -- ... 2 6.150
 
4,500-12,000 25 30.750 10 5.400 10 6.000 18 42.150
 

3,000-4,500 45 55.350 55 29.700 55 33.000 118.050
50 

moins de 3,000 25 30.750 35 18.900 35 21.000 30 70.650
 

Total 100 123.000 100 54.000 100 60.000 100 237.000
 

Cotte 6valuation rapide sugg6re que le besoin annuel de logements des
groupes de revenue moyens et bas (en dessous de DA 4.500), qui ne sont pas

actuellement servis par lee promoteurs publics et priv~s, est de l'ordre de
 
188.700 (118.050 + 70.650).
 

3.5 Quelques autres caract6ristiques du march6 immobilier alg6rien
 

Transactions formelles et formas de transactions. Ici encore il faut
bien distinguer la fiction l~gale de ia r~alit6 du fonctionnement quotidien.
En principe lee transactiona immobiliares sont soumises au tr~e grand
formalisme qui teinte toutes lee lgislatione inspir6es du droit romain. La 
transaction doit Atre officialise par un notaire (un officier de l'Etat) qui
doit v~rifier la validit6 du titre de propri6t6 et assurer la publicit6 de 
1'acte. La v6rification des titres porte sur la lgitimit6 du vendeur ainsi 
que sur l'exactitude cadastrale de !a vents. En principe encore aucun permis
de construire, aucun cr6dit hypoth6caire, aucune revente subs~quente ne sont
poosibles en l'absence de ces d~marches officielles. 

En pratique, en raison de l'extreme confusion des chaines de transmis­
sion des propri~t6s ainsi que de l'absence d'un cadastre valid&, on ne doit
 
pas s'ltonner que la r6alit6 des transactions doit constamment d6passer la

fiction. Tras couramment lee transactions sont effectu~es sous seing priv6

directement entre le vendeur et l'acheteur sans authentification notariale,
 
sans enregistrement et sans publicit6 de la transaction. 
 Ces actes sous

seing priv6 tiennent lieu de droit d'occupation pour lee logements existants 
et suffisent g~n~ralement A faire reconnaltre ex-post la l6gitimit6 d'une 
construction 6rig6e sans permis. (La r6gularisation de l'acte de construc­
tion ge fait do 
facto par le paiement 6ventuel d'une amende et des taxes
 
foncidres A la commune). 

Une telle situation d'incertitude des titres est le cauchemar classique

des pr~teure hypoth6caires. Bien nourries A l'6cole du "pas de prats 
sans
 
garantie en baton" lee banques commerciales refusent g6n~ralement d'accorder
 
des prats aux acqu~reurs qui ne peuvent produire tous lee titres requis. En
 
fait, seuls lee acqudreurs de logements publics (mis en vente par lee OPGL,

lee EPLF ou lee communes) se voient couverts par une certaine respectabilit6

de la transaction. A y regarder de trds pros, la plupart des tranoactions
 
priv6es sont entach~es d'un doute raisonnable sur leurs garanties d'authenti­
cit6 et de validit6 des titres. D'ailleurs la grande majorit6 de ces

transactions se font en dehors des circuits hypoth~caires: elles sont

effectu~es au comptant ou financdes par des apports informels (contributions

familiales). Clairement, lee titulaires de revenus modestes sont ainsi
 
exclus des circuits officiels de financement quand ils veulent acceder au
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parc priv6 de logemente existanta. Les contraintes l6gales du financement
 

viennent alor s'ajouter aux contraintes de prix.
 

Un circuit particulier pour le travailleurs &migrants 

Plus du quart de la main-d'oeuvre salarie alg~rienne travaille A 
1'ext~rieur du pays et alimente lea circuits d'6pargne officieuse du pays.
Une part importante de cette 6pargne semble s'investir dans enla pierre

cherchant A d~jouer lo contr~le des changes qui a pour effet de diviser par

5 environ le pouvoir d'achat des devises import~es chang6es au cours

officiel. La CNEP g~re des comptes d'6pargne-devises ouverts a distances 
(CED) et des livrets d'6pargne-devises (LED). Ces comptes n'ont jamais eu un

grand succ~s et ils se vident depuis 1985 suite a une lib~ralisation 
partielle des comptes-devises.
 

Cependant, quand cette 6tape emprunte lea circuits "noirs" de change,

d'accds aux terrains et de permis de construction alors le prix de l'opdra­
tion peut finalement ftre beaucoup plus 61ev6 qu'il ne devrait l'Otre.Il est

sugg6r6 ici d'envisager des programmes sp6ciaux de construction "cl6s en

mains" aliment6s en devises par les expatri6s alg6rions. Le succ~s de cette
 
operation r~siderait 6videmment dana la d~termination des conditions
 
d'6change des devises. La mise en place d'un tel 
r~seau "en franchise
 
partielle de change" aurait pour effet de rapatrier une plus grande partie

des ressources externes, de lgaliser (et donc de fiscaliser) lea tres
 
nombreuses operations immobili~res "gristres" et, ce qui nous imports

surtout, elle permettrait de soulager une partie de la demando interne qui ne
 
se trouverait plus en concurrence avec cette demande externe toujours prate
a surench~rir sur lea intrants de construction. Nous sugg~rons donc que ce 
type d'op~ration devrait 6ga'lement b~nfficier du programme de garantie

hypoth~caire.
 

La contribution des entreprises. Lea travailleurs des entreprises
industrielles se voyaient accorder un certain nombre de logements d'accom­
pagnement dana lea programmes de logements sociaux construits par lea Offices 
de promotion et de gestion immobilidre (OPGI). Cette allocation privil~gi6e
6tant abandonn~e en 1989, certaines entreprises mettent en place des 
programmes de construction destines A leurs employee. Par exemple, la C ENIE 
(fabrication 6lectronique) utilise une part du fonds des oeuvres sociales

(FOS) et un financement CNEP pour la construction de logement en accession
 
pour ses employes. Les fonds des oeuvres sociales (FOS) des soci~t~s sont
 
aliment6s par une retenue obligatoire de 3% de la masse salariale. Ces fonds
 
sont gr6s par lea travailleurs (l'assembl6e g~n~rale des travailleurs de
 
l'entreprise). 
 Jusqu'A pr6sent ces fonds servaient surtout a satisfaire lea 
besoins sociaux ordinaires (colonies de vacances, creches, cantines, etc.).
 

- Lea diverses dispositions initiales sur la cession des logements sociaux 
limitaient lea achats aux titulaires privds des titres d'occupation excluant 
ainsi lea Entreprises qui d~tenaient lea baux des logements d'accompagnement.
Depuis 1988 lea sous-locataires (donc lea employes qui occupent ces 
logements) peuvent acqu~rir leurs unit6s et, depuis 1989, a lour tour, lea
entreprises ont 6t6 autoris6es a acheter lee appartements dont elles
d~tiennent lea baux. Avec le d~sengagement de l'Etat du secteur de l'habitat 
on pout a'attendre a ce que lea fonds des oeuvres sociales (FOS) des
entreprises r6orientent leurs priorit~s vers le financement de l'habitat soit 
en proc~dant A l'acuisition des logements sociaux d'accompagnement, soit en
 
devenant maitre d'ouvrage de nouvelles unit6s.
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4.0 ANALYSE DE L'EPARGNE ET DU CREDIT
 

Le taux d'6pargne alg~rien est un important 
6lment des ressources
domestiques mobilisables pour le financement de l'achat, la construction at
la r~novation des logements alg6riens. 
 Bien qu'il soit clair que l'Algdrie
a une abondance d'6pargne, la question de savoir qui 6pargne et combien est
 
nettement moins 
bien comprise. Cette question eat particuli8rement

importante parce que, inexplicablement, lee estimations gouvernementales

montrent quo le total do l'pargne domestique eat rest6 constant dans 
son
pourcentage du PNB alors que ses deux 616ments majeurs, 
'16pargne
des manages

et des entreprises s'effondrent. La Banque centrale d'Alg~rie eat en train
 
d'4tudier ce probl~me.
 

4.1 Los perspectives do l'6pargne domestique
 

Historiquement, l'Alg~rie a b6n~fici4 d'un taux d'6pargne domestique
6lev6. Gdn~ralement, les pays d'6conomie centrale planifi6e 
ont un taux
d'6pargne familiale 6lev6 parce que peu de biens sont disponibles aur lea
march~s locaux et la plupart d'entre eux ont un prix fixe et bas. 
 Puisque
lea gens ne peuvent d~penser autant qu'ils le pourraient, ils sont forces
d'6pargner, 
ce qui amine un excds de liquidit6 et de fortes pressions

inflationnistes, particuli~rement dana l'4conomie informelle.
 

Bien qua le taux 6lev6 d16pargne domestique ait baiss6 durant la
derni~re d~cennie, A 30% du PNB le tableau 4.1 montre qu'il eat rest6 haut
 
compar6 aux autres pays du Mac-hreb.
 

Tableau 4.1 
Epargne domestiquesma6rinne (milards do dinars) 

1980 1985 1986 1987 1988 1989
 

69,9 107,1 83,0 
 98,8 93,9 112,7
 

Epargne domestique en tant que X du PIB
 

Atg6rie (43,0) (37,7) (29,5) (33,3) (30,5) (31,1) 

Maroc (14,8) (14,9) (14,5) (16,8) NA 

Tunisia (20,'.) (15,9) (19,3) (19,3) NA 

Sources: FMI, Statistiques financi~res internationates et Minisatre atg6rien de La Ptanification
 

Perspectives do 1'6pargne familiale. 
Une grande part de l'pargne alg~rienne

provient des m~nages bien que sea estimations en varient consid6rablement vu
que tant d'6pargne n'entrent jamais dana les canaux officiels. Selon leMinist~re du Plan, l'6pargne familiale a augment6 de fagon dramatique en 1987at 1988 mais a ensuite baiss6 de beaucoup comme l'indique le tableau 4.2.
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Tableau 4.2
 
Epargne domestique (anmlarde do dineas)
 

1985 1986 1987 
 1988 1989 
 1990
 

Revenus disponibtes 147,7 166,6 172,3 
 180,9 202,0 243,0

des mnages
 

Consomation 135,1 155,1 161,5
150,1 191,4 236,5
 

Epargne 12,6 11,5 22,2 19,4 
 10,6 6,5
 

Source: Ministbre de La Planification
 

L'accroissement rapide de '16pargne
s'est produit malgr6 la chute des
 revenus du p6trole et la stagnation de l'6conomie 
en 1987 et 1988. Une

explication en serait que, avec l'intensification des restrictions gouver­nementales sur les importations et la compression g~ndrale de 1'6conomie, il
 
y avait simplement dans l'6conomie peu de marchandises A acheter, ce qui a

fait stagner la consommation des m~nages et forc6 une 6pargne de plus de 10%
des revenus des m~nages. Le tableau 4.3 indique qu'elle a pris 
une part

croissante de l'6pargne domestique totale durant la derni6re moitiA 
de la
 
d~cennie.
 

Tableau 4.3
 
R6partflon do I'dpargne domestique (en pourcentagel
 

1985 1986 1987 1988 
 1989 1990
 

Epargne des m6nages
 

en tant que X:
 

Revenus 
 8,5 6,9 12,9 10,7 5,2 2,7
 

Total de L'6pargne 11,8 13,9 22,5 20,7 9,4
 

dette augmentation de 
l'6pargne m6nagdre en tant que pourcentage de

l'4pargne domestique 
totale s'est produite non seulement A cause de

l'61vation du niveau d'6pargne m6nagdre, mais aussi A cause de la diminution

de l'4pargne des entreprises publiques particuliarement dans le secteur des

hydrocarbures. Quoi qu'il en 
soit, il faut souligner A nouveau que la
composition de 1'6pargne n'est 
pas bien comprise. Certaines autorit6s

gouvernementales pensent que la partie de l'6pargne m~nag~re se situerait A
 
un niveau encore plus 6lev6 que 1'ertimation faite ici, sous forme d'argent

liquide et autres formes de richesse en dehors du systAme bancaire.
 

Avec le redressement dconomique de 
1989, soutenu par une politique
gouvernementale d'approvisionnement en bions de consommation, A la suite des

6meutes d'octobre 1988, la consommation dev m6nages augmente rapidement,

r6duisant le taux d'6pargne A 5% de revenu des m6nages. 
Le Minist~re de la

Planification espdre 6lever les niveaux de consommation encore plus en 1990,

r~duisant 
par IA m~me encore plus le taux d'6pargne. Cette chute de
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l'pargne familiale peut Atre contrebalanc6e d'une part par une 6l.'ation de
 
l'6pargne danq d'autres se'7teurs, r6sultant du redressement de l'ensemble de
 
l'4conomie et particulirement du secteur des hydrocarbures.
 

Perspectives de l'6par.ie des entreprises priv6es at publiques. 
 Il y a peu

d'information our la contribution de l'6pargne des entreprises privies 
et

publiques au total de l'4pargne domestique, bien que le gouvernement en

souligne l'importance. Une estimation grossidre de l'spargne des entreprises

peut Otre 6tablie en examinant lea changements des d~p~ts dans lea banques

commerciales en pr~sumant que l'impact des d~p6ts faits par lea m6nages soit

mineur, ce qui eat probablement le cas, vue que la plupart des d6p6ts

familiaux sont faits A la Caisse nationals d'Epargne et de Pr6voyance.
 

Tableau 4.4
 
Placements A terms et A vue done [me banques commerciale.
 

(en millier de diners)
 

1985 1986 1987 1988 1989
 

Total des ddp6ts 16,7 -7,8 19,9 18,5 7,8

Dp6ts A terme 
 7,4 0,9 12,0 6,8 10,9

Ddp6ts h vue 9,3 -8,7 
 7,9 11,7 -3,1
 

Totat des ddp6ts en tant que
 
pourcentage de t'6pargne

domestique totate 15,6 -7,3 20,1 19,7 6,9
 

Sources: Banque centrale; Minist6re de l'Economnie, Plan National 90
 
Notes: Les banques sont: BEA, BNA, CPA, BADR et BDL.
 

Les estimations des dd~pts bancaires vue pour 1989 sont jusqu' novembre.
 

Lea chiffres semblent auivre la 
m~me tendance que l'6pargne m~nagare,
avec le pourcentage des dfp~ta dana lea banques commerciales en augmentation 
par rapport A l'4pargne domestique totals en 1987 et 1988. Le total des
d~p6ts d6croit fortement en 1989, sugg~rant soit que lea entreprises ont
 
choisi d'6pargner moins ou que, avec la lib~ralisation de l'4conomie et
 
l'augmentation de leur autonomie, elles ne souhaitent plus placer toute leur
 
4pargne dans lea banques.
 

L'4pargne des entreprises publiques a 6t6 la source d'une part

considerable de l'pargne alg~rienne. 
Durant pre~que toutes lea ann6es 80,

la politique gouvernementale avait limit6 la capacit6 de ces entreprises de

maintenir leurs profits; lea entreprises 6taient oblig~es, de par la loi, de
 
d6poser leurs "surplus" dans des banques impos6es (politique alg6rienne de
 
"domiciliation"). Les entit6s parapubliques n'6taient 
pas autoris6es A 
investir ou A prAter ces fonds ind~pendamment sans l'intervention du 
gouvernement. En 1988, le gouvernement 
commence A donner aux entreprises
publiques une plus grande autonomie, y compris le droit d'utiliser leura
 
propres fonds 
r~serv6s et de choisir ellea-m~mea leurs banques. Ce
 
changement de politique a eu peu d'impact jusqu'& present (sauf peut-Otre la
 
r~duction des d~p6ts d'4pargne dans lea 
banques) mais cherche A am~liorer
 
l'efficacit6, l'allocation des ressources 
et des gains. A long terme,

l'impact de ces r~formes dF l'6pargne, et en particulier de l'6pargne

immobilis~e par lea banques, eat incertain. 
La concurrence entre lea banques

pour la clientdle de ces entreprises publiques pourrait provoquer une baisse
 
des taux d'int~rdt, augmentant le 
revenu de '16pargneet encourageant ainsi
 
lea entreprises A placer plus de fonds dana leurs comptes bancaires. Une
 
plus grande efficacit6 et des revenus plus 6lev~s pourraient augmenter le
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d6p~t par lea entreprises de leurs fonds disponibles, dane lea banques. Mate

d'autre part,. les entreprise pourraient bien aussi choiair de r~investir

leurs profits ou de se lea prater entre elles, r6duisant einsi la quantit6

d'6pargne qui entre dana le oyst~me ba.zaire.
 

Les entreprises privies constituent une autre source importante ded~p6ts dane lea banques commerciales, de 1/5 A 1/4 des d~p6ts er compte
courant et plus de la moiti6 des d~p6ts A terme. Les entreprises du Becteur

priv6 ont toujours jouit du privilege de pouvoir choisir oi placer leurs
fonds. Si lea taux d'int~rdt reel devaient monter dans lea prochaines

annes, encore plus d'6pargne des entrepriaes privies passerait dans le
systbme bancaire. Et il y a auosi la possibilit6 que lea r6formes bancaires
 
6tabliea en vue de faciliter l'accas des soci6t6s privies au credit puissent

am~liorer leo relations entre lea banques et leurs clients du secteur priv6

et encourageant ces soci~t~s A placer plus de fonds dana les banques. Mais
le facteur d~terminant de l'4pargne de l'entreprise priv~e sera le degr6

d'encouragement du gouvernement A ces aoci6t6s de proap6rer.
 

4.2 L'6pargne et 1'inflation
 

L'inflation peut srieusement affecter le taux d'4pargne dans lea pays

ou prix et taux d'int6rdt sont strictement ccntr~l6s. Bien que l'Alg~rie

n'ait jamais souffert des terrifiant taux d'inflation qui affectent beaucoup

de pays en vole de d6veloppement, cela a n6anmoins 6t6 un probliie chronique

ces derni.res ann~es. Officiellement, l'inflation a atteint des niveaux A

deux chiffres en 1985 et 1986, pour retomber en 1987 et 1988, mais remontant

A nouveau depuis. Comme l'indique le tableau 4.5, l'inflation devrait A 
nouveau atteindre lea deux chiffres 1990.
en Les chiffres officiels ont

tendance A sous-eatimer la ironte des prix parce qu'ils n'incluent pas lea
changements de prix du march& paralldle ou 
l'impact d'une d~valuation. Les 
estimations officieuses placent 1'inflation a 17% en 1989 et A plus de 20% en 
1990. 

4.2.1 	L'inflation et son impact sur le pouvoir d'achat des revenus
 
disponibles
 

L'inflation affecte habituellement l'pargne de deux manidres. La

premidre: des prix plus 6lev6s impliquent normalement que lea consommateurs
 
(ou lea soci4t6s) doivent payer plus pour acheter le m~me nombre de biens et

de services, de telle fagon que le pouvoir d'achat du revenu diaponible en
 
est d6termin6. 
 Si les 	individus croient que l'inflation va s'acc~l~rer dans

l'avenir, ils ont tendance a amasser. 
 Mais si lea salaires et lea revenus

disponibles montent au m~me rythme que l'inflation, son impact sur l'4pargne

est alors minime. Dana le cas de l'Alg~rie, la croissance des revenus
 
disponibles semble avoir 6t6 paralldle A celle de l'index officiel des prix.

Pourtant, comme l'indique le tableau 4.5, le 
 m6nages ont choisi d'6pargner

moins durant les p~riodea d'inflation, et plus quant l'inflation 6tait
 
mod6r6e.
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Tableau 4.5
 
Inflation, crole ance dot revenue at dpargne
 

(en pourcentage)
 

1985 1986 1987 1988 1989 1990
 

Variation de 10,5 12,4 7,4 6,0 9,3 
 13,0

t'index officiet
 
des prix A ta
 
consommat ion
 

Croissance du 16,9 12,7 
 3,4 4,9 11,6 20,3
 
revenu des manages
 

Epargrie mnagbre 8,5 12,9 5,2
6,9 10,7 2,7
 
en tant que X
 
du revenu
 

Source: 
FMI Statistiques ffnancires internationaLes, Office national des statistiques et Minist~re de ta
Ptanificatlon 

Note: Le cliffre 1990 de changement de t'index officinL des prix 6 ta conscemnation est 
une p,'ojection du gouvernement. 

L'inflation A deux chiffrea des ann6es 85 et 86 a co'ncidb avec un tauxd'4pargne des m6nages relativement bas. L'6pargne plus 6lev6 en 87 et 88peut ftre partiellement attiibu~e 
A la baisse de l'inflation, mais lea6conomies "forches" provoqu~es par l'absence de biens A acheter pendant cette
p~riode en seont plus probablement la cause. L'6pargne est de nouveau onbaisse depuis qua 1'inflation s'est remie I grimper l'an dernier.
 

La sensibilit6 du taux d'6pargne A l'inflation peut Otre due au fait quel'indice des prix 6tabli par le gouvernement ne tient pas compte deschangements de prix survenus dans le secteur informel ou parallale ni del'impact de la d6valuation aur 
le prix des produita import~s. L'inflation
r~elle pourrait bien avoir 
6t6 plus 6lev~e que lea estimations gouverne­mentales, comme ce fut le cao en 1989 loraque lea estimations officieuses
plac~rent l'inflation au double des estimations 
officielles. Comma
l'inflation r6elle a pu monter plus vite quo lea 
revenue disponibles, lea
m6nages ont ou A d6penser plus pour los biens do consommation avec Moins, au 
bout du compte, pour 6pargner.
 

4.2.2- L'6pargne at lea taux d'int6r~t r6els n6gatifs
 

La seconde mani~re pour l'inflation d'affecter '16pargnes'effectue par
lee taux d'int~rdt. 
 Dana une 6conomie A taux d'intdrdt fixe, l'inflation
produit souvent des taux d'int6r~t r~el n~gatifs, ce qui d~courage l'pargnebancaire. Dana le cat de l'Alg~rie cependant, l'impact de taux d'int6rftr6el n~gatifs sur l'pargne des familles a 6t6 pond6r6 par d'autres facteurs 
institutionnels. 

Le taux d'int6rdt de la Caisse nationale d'Epargne et de Pr6voyance(CNEP), le principal 6tablissement bancaire d'6pargne et de d~p6ts, 
a 6t6
maintenu constant a 5%, ce qui mane a des taux diffdrents mais toujours
negatifs.
 

34
 



Tableu 4.6
 
Taux d'itkitour W d6p6to Avuw I CNEP
 

(an pouszomntagej 

1985 1986 
 1987 1988 1989 
 1990
 

Taux d'intdrit 
nominaL 5,0 5,0 5,0 
 5,0 5,0 5,0
 

Taux d'int6r6t

r6 L -I4,9 -6,6 - 2,2 -0,9 -3,9 -7,1
 

Source: CNEP

Note: Taux d'intdr6t r*ls caltcuL,


Les chiffres de 
en utlLisant Les changements officiets comme facteur difLationniste.
1990 utitisent Les taux d'int6rit actuel de CNEP
La at Les privisions du
gouvernement pour tlenfLtltfl.
 

Lee changements du taux d'int6rdt rdel, r6fl6chiaaant lea variations de
1'inflation, ont pu influencer juaqu'A un certain point la part de revenue
diaponible que lea m6nages ont 
choisi d'6pargner, ce qui serait une 
autre
explication de la senhibilit6 de '16pargnefamiliale A l'inflation. Puisque
la paiemont de l'6pargne dtait n~gatif, lee m~nagen ont 
d6cid6 d'6pargner
moina. Cependant, comme illuatre le tableau 4.7, 
il aemble qua lee taux
d'int~rdt r6el n6gatifs aient eu peu d'influence our lea sommee ddpos6es par
lea m6nageo dana lea institutions d'6pargne. En d6pit du fait que lea taux
nftagifs diminuaient leur pouvoir 
d'achat, lea AlgAriens ont choii
d'augmenter leur 6pargne plut~t que de la diminue.c.
 

L'insenibilit6 des compte 
do d6p.t A vue dos m6nages aux changements
des taux d'int6rlt r6el pout 6tre expliqu6s par troin principaux facteura.Premidrement, m~me si lea m6nageo alg6riens avaient souhaitd d~penser plus deleurs revenue disponible. 
durant la fin des ann6es 80, ils emn ont 6t6
emp~ch~s par le nombre limit6 de bien 
 A acheter, autrement dit l'6pargne
forc~e alg~rienne. Deuxidmement, il n'y avait qu'un nombre rduit d'endroitaoa placer lour argent ailleurs qu'A la CNEP at aucun d'entre eux no payait unint~r6t plus 6lev6 pour le 
 comptes courants. Le dernier, et pout Gtre le
plus important do ces trois facteura, 
eat que de nombreux m~nages pratiquent
l'Apargne en vue 
d'obtenir des taux d'int6rlts r6duits 
our leurs emprunts
hypoth~caires immobiliers auprAs do la CNEP. En fait, 
 la plupart des
6pargnanto croyaient qu'avoir lour compto d'6pargne 11 leur donnerait droitA des taux hypoth6calres r6duits ot, do fagon asuez remarquable, la CNEPestime quo 97% dam mdnages ont un compts choz k/aux. Do 1985 A 1989, lemontant do l'ApArrne familiale d6poae on compte A vue A la CNEP a augment6
do fagon importante chaque annAe, quele qu'aient AtA lee mouvements des taux
 
d'int6r~ts reels.
 

i/Ce chiffre peut prfter A confusion dane la meaure oQ certaine m~nages ont
plus d'un compte, ce qui 6lAve la moyanne loruque la CNEP divine le nombre

total de comptes par le nombre de m6nages.
 

35
 



Tableau 4.7
 
D6p6ts A vue dans lea institutions bancaires
 

(en milliards de dinars)
 

1985 1986 1987 1988 1989 

Totat des ddp6ts
A vue des m6nages 
A (aCNEP
(taux de crolssance 
annuel) 

32,0 
(19,3) 

39,0 
(21,9) 

48,3 
(23,8) 

58,6 
(21,3) 

68,4 
(16,7) 

Total 
A vue 

des dlp6ts
dns tes 

banques cowmerci ales(taux de croissance 
annuel) 

104,6 
(9,8) 

95,9 
(-8,3) 

103,8 
(8,2) 

115,5 
(11,3) 

112,4 
(-2,7) 

Sources: CMEP, Banque centrate d'Algorie; Minlist6re do P'Econwmie, Plan nationat 1990
Note: Los chiffres pour 1989 des d6p6ts 6 vue dans tes banques sont catcut6s jusqu'& novembre 1989.
 
Bien que 
l'impact des taux d'int6r~t 
r6el n~gatife our l'6pargne
m6nagdre ne soit pas 6vident, le tableau 4.7 indique clairemeit qu'ils ont eu
un impact our lee comptes A vue couranto, aupr68 des banques 'ommerciales.
Bien qu'un certain nombre de m6nages ait plac6 leur 6pargne dane dee banques
commerciales, la majorit6 de leur clientele 6tait constituhe d'entrepreneursalg6riens priv6e et publiques. Loreque lea taux devinrent n6gatifucoo en 1986,comptes A vue diminudrent puis remontbrent quand lee taux r6elsredevinrent moans n6gatifn. !n 1989, leur total baissa une foin de plus lorsde la nouvelle baisse des taux.
 

4.2.3 L'impact des taux d'int6rit r6el n6gatifs our Ia structure A terms des 
d6p6ts
 

On pout aussi observer l'impact des taux d'intdrit r~el n6gatife 
our la
structure A terme des d6p8ts en Alg6rie, main cetts relation eat bien moansclaire. La plupart do l'6pargne se pr6sente noun la forms do comptes A vue,oO lee dinars sont plus liquides, plutet quo bloqu6s en comptes & terme.Cependant, depuis 1985, le pourcentago des comptes A terme a conetammentaugment6 par rapport au total des d6p8ts (tableau 4.8). Cette croissance deecomptes A terms pout s'expliquer en partie par lee taux d'int6r~t plus 6lev6sattribu6u aux d6pets A plus long terms A partir d'octobre 1986. 

6/Bion quo le taux d'int6rits r6el at nominal sur lea d6pSts A vue danelee banques commercialel aient 6t6 diff6renta do ceux do la CNEP, ces taux
Eamblent y avoir 6t6 plus n6gatif., avec des mouvements aemblables pendant

la m6me p6riode.
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4.2.4 

Tableau 4.8 
Dip6ts 6 terms tA vue d -n8 lea iastutions bancalras 

(on milard do dinars) 

1985 1986 
 1987 1988 1989
 
DUp6ts & terms dans Les banques 21,1 22,0 34,0 
 40,8 51,7
 
D6 6ts A vue: 
 157,6 154,4 175,3 201,0 209,4
cdans lea banques 104,6 
 95,9 103,8 115,5 112,4
b is CNEP 32,0 39,0 48,3 58,6 68,4
au Tr6sor et CCP 21,0 19,5 26,9
23,2 28,6
 

06p6ts h terms en tint quo

pourcentage du total des d~p6ts (13,4) (14,2) (19,4) (20,3) 
 (24,7)
 

Sources: 
Banque centiale d'Algdrie; Ministbre de t'Economie; Plan national 1990; CNEP
Notes: Lea banques sOr€t: SEA, BNA, CPA, BADR at BL. Ce tableau n'inctut pas Les dip6ts A terms bIaCNEP. Les chiffres pour 1989 (d6p0ts A vue dana tes banques, Tr6sor et CCP) sont catcuids
jusquh novembre 1989).
 

Malheureusement lea d6taila de la ventilation des d6pts & terme ne seontpas disponibles. Ce. placements & terms auprds des banque. commercialespeuvent aussi bien Atre A six mois, ou m6me moins, ce qui lea rend semblablesaux d~p6ts A vue. 
 Les chiffree montrent clairement que la plupart des
6pargnants choisiusent de placer leurs fonds dan. des comptes A disponibilit6imm6diate d'oa l'argent pout itre rapidement retir6 si l'inflation monte tropvite, ou si le manque de confiance dans le systme bancaire s'accrolt, ou sides occasions do placement mieux r6mun6r6es as pr6mentent.
 

Ii faut mentionner que cotte 
structure A ter.e a d'importantes
implications en ce qui concerne la sant6 du systAme bancaire en g~n~ral, et
our. le march6 immobilier en particulier. Le systiae bancaire eat rendu
extrmement vulnirable par cotto abondance do fonds A court terms ou I vve.
Un changement majeur de l'environnement, quo ce coit une hausse de 1'infla­tion ou une parts de confiance dan. le syst&ne bancaire, ou simplement une
plus grande disponibilit6 de bias sur le march6, pourrait provoquer lariduction de l'4pargne des 
familles at des soci6tis. Ceci, A son tour,pourrait provoquer une crise de liquidit6a danu lee banques qui ont octroy6des prite A long terms (et plus particulidrement celles ui dijA se battentpour amliorer leur situation financi6re). Catte 6ventualit6 pourrait rendrolos banques h6sitantes A faire des prits A long terms A l'industrieb&timent ou aux achotoura d'habitations, sour 
du 

une forma ou l'autre de

garantie do paieent.
 

Li6pargue at l'exc6dent do liquidit6s en Alg6rie
 

Les cinq dernibres ann6es, le gouvernement alg6rien a tent6 d'attinuer
lea chocs our son 6conomie par une forte expansion du cr6dit domestique et de

la masse mon~taire.
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Tableau 4.9
 
Etude mondtake(en m~lrda do dinaOr)
 

1985 1986 1987 1988 1989 
Actifs nets i t'itranger
(croissance annuette) 

14,9 
(59,7) 

9,3
C-!7' 4) 

9,1 
(-1,9) 

9,3 
(1,4) 

5,8 
(-40,0) 

Cr6dit domestique
(croissane arvuelle) 

251,2 
(12,3) 

218,0 
(10,7) 

303,8 
(9,3) 

339,2 
(11,7) 

375,0 
(10,5) 

Masse mondtaire 223,9 227,0 257,9 293,0 318,6 
(croissance aaTuette) (15,0) (1,4) (13,6) (13,6) (8,8) 

Liquidit6s/POB 0,90 0,95 1,03 1,15 1,07 

Pour mwire:
POD 
Croissance du P0 en 

283,9 281,2 297,0 307,0 361,9 

termes r6eta 
Ratio Liquidit6s/P5B 
mu Maroc 
en Tunisie 

(5,2) 

0,46 
0,46 

(1,0) 

0,45 
0,47 

(-11) 

0,48 
0,48 

(-1,8) 

0,48 
0,52 

(2,S) 

Sources: Banque centrale dAtg iare;
FMI, tatistilues financi~r'es internationates; Ministbre du Plan,

Ministire du Plan, Plan national 1990.Notes: Tous Lea chiffres mondtaires sont provisoires. Liquiditis est difinfe come ta masse monitaire pluslea dcot A vue A tL CNEP. Pour te Maroc et t Tunis!., L liquidit6 incLut seuLement La masse 

mondtaire.
 

Conmm le montre le Tableau 4.9, aussi bion is cr6dit que la quasimonnaie nationale ont constamment d6pasu6 la croissance du PIB 
en termes
r6els, pratiquement pour toutes lee ann6es fin 80. 
 La croissance monitaire
 a valu un exc6dznt do liquidit6s qui continuera A pousser lee prix A lahausse dan. le cou. terms. 
 Aux fins do comparer Is ratio de liquidit~s del'Algirie, il eat pluk, du double de celui do sea deux voisins maghribins. LaBanque centrale d'Algirie espire absorber 
une partie des liquidit6s par
divers moyens: cr6ation de march6s mon6taires, vents des obligations du
Gouvernement et roseerrement des politiques mon6taires. Do plus, ella espare
que la vente du parc do logements publics absorbera une partie des 
li­
quidit6s.
 

4.3 L'inflation et li6pargn dons un avenir proche 

Los perspectives A court terme pour 1 inflation et l'6pargne ne sont pa.trbs positives. Comme 
on l'a not6 plus haut, le gouvernement a adopt6 la
politique do mieux approvisionner is march6 en 
biens de consommation, de
fagon & r6duire la tension politique. Solon Is Ministdre do 
la Planifica­tion, catte politique aura probablement pour r6sultat une baisse continue de
l'ipargne des m6nages. De plus, le gouvernement et en train de libiraliser
li6conomie, de r6duire le 
 subsides, do supprimer lee contr8les de prix, de
lever lee restrictions gouvernementales uur l'importation, et do d6valuer le
Dinar. 
 Le processus pourrait bien, du mons au d6but, faire augmenter leaprix des produits locaux et import6s, co qui Implique quo las m6nages at legsoci6t6s devront allouer une plus grande part do lours revenue disponibles ala consommation. 
Un taux d'inflation plus 61ev6 d6couragerait probablement
l'6pargne A moins quo le taux d'int6r6t no croissent en m6me temps quol'inflation. Bien quo la Banque centrals ait r6cemment mont6 lee taux
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d'inttrit sur les d p8tu en 
fonction de la pression inflationniste A lahausse, la CNEP n'a pa. encore boug6.
 

Malgr6 cette vision pessimiste des choses, l'Alg~rie a une abondance
d'6pargne qui peut *tre utilisie pour financier l'acquisition, la promotion
et la construction des logements. 
 A la fin de 1989, le total de l'6pargne
confih aux institutions bancaires d~passait 260 milliards de dinaru 
avec en
plus 50 milliards do dinars qui seraient, selon une 
source officielle
gouvernementalQ, disponibles 
sur le march& informel. En effet, le niveau
6lev6 do liquidit6 et d'6pargne eat difficile & interpr6ter par le fait quo
beaucoup d'acqu~reurs peuvent payer at paient leur logement en liquide.
probldme le plum difficile Le
 
sera celui d'assurer la continuit6 du flot
d'6pargne vers lea canaux 
bancaines at de 1A 
vers l'industrie de la


construction.
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5.0 	 RECOMMNDATIONS
 

Tel qua nous l'avons vu dane le chapitre 1, l'on propose do r6aliser un
certain nombre 
d'6tudes, d'enqu~tes at do consultations techniques
goutenir le efforts d6ploy6s actuellement en Alg6rie dane 
pour
 

le mecteur
financier at pour mettre our pied une collaboration publique et priv6
renforgant lea strat6gies ax6es 
our le march6. Le lecteur est pri6 de Be
rapporter au Tableau 1.1, remis dane ce chapitre pour faciliter la lecture,
qui r6capitule cs recommandation. 
 Los grands buts an sont lea suivants:
 

" 	 Formuler un r61e 	pour la CNEP, qui aesoit sa propre viabilit4
financidre 
at permet aux banque8 commarciales d'entrer dane 
la
 
concurrence sur "un pied d'6galit6";
 

* 	 Stimuler le sectour bancaire pcur qu'il accords do. pr~ts
inmmobiliers A des taux do march& (commerciaux);
 

* 
 Etudier le r~le de la CNEP en tant qu'inatitution de premier plan
pour le financement de logement, notamment fournir des liquiditds

par le biais d'un m6caniame do r6escompte; et
 

* 	 Apporter une assistance ciblfe pour venir & bout des principaux

goulots d'6tranglement dano l'offre de logement, notamment cr6ation
d'une Caisse de garan-. de prit hypoth~caire, cr6ation de
coop6rativee de logements pour la vents 
du parc public, 6tude du
contr~le des loyers at autre assistance technique pour mettre en
place un mecteur priv6 charg6 de l'aminagement, la construction at

do la remise en 6tat des logements.
 

5.1 
 Base 	do donndex compl~tes sur le secteur du logenent
 

Dane 
le cadre d'une premiire 6tape do l'assistance technique, 
l'on
recommande do mettre en place une base do donn6es compldtes regroupant lea
m6nagee at lom principaux segments du parc immobilier. L'enquOte

structur6e de manidre A obtenir des 	

sera
 
informations our lee revenue et lee
d6pense. des m6nages at des information. sur lee unit6o de logements pour de
 groupes 
do m6nage. urbaine at ruraux. Le plan d'dchantillonnage doit atre
etructur6 
de manidre A repr6senter dgalement des logements du becteur
informel. 
Enfin, le parc public vendu et non vendu, ainsi quo 13as 
unit6e non


occup6es doivent dgalement itre reprdsent6es.
 

C'eat une n6cesuit6 assez urgente qua do disposer de plus d'informatione
 pour 	6tayer l'analyse. 
A l'instar do nombreux autrea pays, l'Alg6rie set on
train do me doter d'une bass do 
donnies plus importante. Mais vu qua
systime 	 le
tait centralis6 jusqu'A r6cemment, il n'y avait gu~re do demande par
le passe pour des donn6es micro-6conomiques ou sur le secteur priv6. Tel
n'et plus le cao. Comme nous l'avons d6jA mentionn6, par example la Banque
centrals est en 
train do faire une 6tude sur la composition de i'6pargne
m6nagAre, at pourtant l'on no comprend pas bien lee changements r6cento dans
la composition do i'4pargne. Il merait utile A cet effet do disposer de
donn6es micro-dconomiques sur l'Ipargne et la consommation des m6nages. 
Do
mime, lea banques commercialen ainsi quo la CNEP pourraient utiliser lee
information. sur l'6pargne dana 
leura propres efforts de mobilisation de
d6p~t. 
En outre comme nous le verrons plus tard, le ciblage des 3ubvention.
do la CNEP (ot d'autres entit6s) pour lea m6nages A faibles revenue demanderaquo l'on &value attentivement .i coo m6nages sont capables et "prAte &

payer".
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Tableau 1. 1
 
Assistance technique, 6tudes at enqultes recomaandies
 

Institution/ 
 Secteur
secteur 
 bancaire/ 

CNEP Institutions 


Type de 
 financlires 

AT/Etude
 

Etaborer une ' Stratigies Ass.tech. pour
strat6gie pour financiires modatit~s des 
le financement pour Lea prits hypo. et A 
de L'habitat opdrations La constructioi 

ax4.a sur 
le mrchil 
at cibLage 
efficace des 
subventions 

Enquites et * Etude sur revenus/dipensescotecte de 
 des anages pour Les activit6s 

donndes 
 de cibLage at do pLanification 

do La CIEP et des banques 
coimerciases 

DiveLoppement 
 Etudier Lo 

institutionreL 
 falsabiLlti 
du secteur d'institutions 
privi/mixte 
 financiires 

mixtes ou 
du secteur 
priv t dana Le 
dcmine du 
financment do 
L'habitat
 

Financement 
 Crdation * Caisse de
 
de Lhabitt d'un mica-
 garantie pour
Renforcement nisse de 
 Les prits & La
 
isti tut iorneL riescompte construct ion
 

pour ts (Banque centraL.e 
prits au Ministire des 
tinancement Finances) 
do 'habitat 

Nouveaux Etudes des 
micani sau/ diverses 
riguLatlons possibiLtla 
financiires d6 pret 

hypothicai re 

Privatisatlon 
 Etudes de 

La faisabiLiti 

do privatiser 

une ou pLusieurs 
beqUeqs coemer-
ciaLes 

Secteur 

construction/ 

entrepreneurs 

Assistance 

technique 

pour Lea 

soci6t6s 

existantes 

dana Le 

secteur 

priv#
 

Etude de
 
privatisation
 
des antreprises
 
pubLtiques do
 
corstruction do
 
Logment 

Logement pubtic/
 
Contr6te des
 
toyers 

Etudes sur Les 
strat6gies pour 
La vente, Len­
tretien at La 
Rehab.du stock 
iviobitier 
pubtic 

Etudes str te 
parc imsobitier
 

Latent/normes/
 
matiriaux do
 
construction 

Crdation 
de coopdratives
 
de Logement pour 
La vente et ta
 
gestion da
 
Logements
 
pubtlcs
 

Etudes des
 
rigLimentations 
t frridences
 

du contr6Le 
des Loyers 
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I1 n'existe pan de donndex pour fairs ces 6tudes. 
Par exemple, comme
on l'a vu pour l'analyse de besoing at prix des logementa au chapitre 3, lea
donn6e our lee revenue do 
m6nageu ont 6t6 tir6es des salaires des employ~s
fournis par le Ministdre du Travail at d'eotimations approximativee our le
d~ciles do revenue, le nombre do travailleur. r6mun6r6o par m6nage et lea
primes. Un manque do donn6es pout fausser lea estimations sur la
distribution des revenue. La plus 6vidente 
6tant I. biais aux limites
inf6rieures et sup~rieures do l'6chelle de 
revenue. Maio 
il faut surtout
noter que l'emploi et lea salaires du secteur informel ne sont pas inclus,
revenue qui touchent surtout 
lee m6nages et lea personnes des groupes
6conomiquement faibles. 
En plus, lee revenue priv6s hors salaires, souvent
revenue plus 6lov6o, sent 6galement exclus. Et pourtant, lee modes d'6pargne
et de consommation des deux groupe 
sont important, surtout parce qu'un des
aspects pour augmenter la mobilisation do l'6pargne eat d'int6grer progres­sivement nux institutions du secteur formal l'6pargne et lea prats du secteur
 
informel.
 

Le 
analyses du c8t6 offre lent confrontia A la m6me p6nurie d'informa­tions. Un domains important oO lea donn6es micro-6conomiques peuvent 6tayer
lee analyses macro-6ronomiques et de politiques eat celui de l'estimation desbesoins en logement et du niveau d'investiasement n~cessaire pour r~pondre A
ce besoin. Comme il eat d6crit dans le chapitre 3, l'on ne dispose pas pourle moment des donn~es n6cessairea pour 6valuer lea besoins en logements. Uneestimation grossidre a 
4td faite en fonction des hypothases sur la croissance
de la population, l'encombrement et 
lea besoins do remplacement. Mais on a
besoin de donn~es d6taill6es par groupe de revenue, avec des calculs sur lea
sous-groupes pour trouver 
lea facteurs qui daterminent lea besoins. Lenombre de personnes par pidce, l'tat du logement, la structure du m~nagevent probablement varier d'un aous-groupo & l'autre. De plus, 
diverses
hypotheses peuvent fomul6eu lea
Gtre Sur 
 normes, l'entaasement et la
ranovation pour 6valuer la mensibilit6 do l'estimation des besomns.
 
L'on recommande 6galement de faire cne enquite aur le parc de logements
publics, aussi bien lea unit6s vendues 
 quo cellos non vendues. Cela
permettra do d6terminer quelles sent 
le unit4 qui soe vendent, ce que la"revente" nous montre A propos du prix at de l'acquareur, et le coatefficacit6 pour r6nover los unit6s qui lont on mauvais 6tat.
 

Finalement, lea informations concernant le stock de logement "latent"
permettraient do comprondro l'importance do l'offre de logement at d'atudiersi lea changements de politiques dana le contrOle des loyers at lea
ameliorations dan. la disponibilit6 do 
cr6dits et/ou do mat6riaux de
construction pormattraient do "r6activer" 
llutilisation du parc latent.
Comme noua l'avons vu, un march6 locatif priv6 oat une politique qui se situe
dan. le long terms. Uno 6tude approfondie sur le contr~le des loyers eat
propoesa 
 ci-aprd. dang la section 5.6.4. Si des unit6o achev~eo 
ne sent pas
loudes parco qu'on a pour do 
ne pas pouvoir d6loger lea locataires,
estimation our unel'amplour do co probl~me pormettrait do mieux comprendre le
contr~le des loyers. En outre, l'on no connat pas 1 nombre d'unit6s qui nesent pas finios at la raison pour laquelle elle no sent pas finies.
 

En bref, ca 
 analyses pourraient Gtre faites plus facilement si l'on
disposait do donn6es micro our lee m6nage. at lea unit~s, obtenues A partird'enqu~tes fond6os our des 6chantillonnagen bion d6termin6a pour pouvoirutiliser lea donn6os danx lee estimations macro-6conomiues: 

Analyse du comportemont on matidro d'6pargno, 
ui aidera la CNEP,
lea banques commerciales at la Banque centrals. 
 Cem analyse.
pormettraiont do comprandro lo 
modes do l'6pargne; do d6terminer
lo r6ponses face aux changements dan. le niveau at la 
structure
des taux d'int6r~t (surtout ci l'on fait uns 
6tude chronologique);
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et aideraient 6galement A comprendre le 
 facteurs qui influencent

la mobilimation de l'6pargne dans le secteur informel.
 

" Analyses des d6penses et moyeas financiers pour aider la CNEP et le
fonds national de l'habitat, A cibler lea subventions et 1 mettre
 
en place des politiques d'habitat et de pr~t compatibles avec la
 concurrence des banques commerciales et/ou des nouvelles institu­
tions de financement immobilier.
 

* 	 Analyses de besoins an logement pour mieux 6valuer lee demandes
d'investssement afin d'atteindre certains buts up~cifiques dans le
domains du logement et d6terminer lea ressources publiques 
ot

priv6es n6cossaires pour r6pondre A ces buts.
 

Analyses do plusieurs aspects via l'offre de logement et incidences

de la r6glementation actuelle our 
le contr0le des loyers at lee
 
normes do location.
 

5.2 	 Reformulation du role do la CNEP at du secteur bancaire
 

Coinme nous l'avons vu dane le r6sum6 analytique, le moment est bien
choisi dane l'6volution do la r6forme du mecteur financier en Alg6rie pour
donner .1 la CNEP un nouveau 
r0le. L'enjou eat important: leadership
inutitutionnel, introduction do la concurrence, introduction possible 
du
secteur priv6, quo ce soit noun 
la formr de nouvelles institutions finan­cidres ou privatimation de celles qui exlitent.
 

Une d6cision doit Stre prime pour d6terminer zi le financement do
l'habitat au mein de la CNEP doit rester A l'6cart des strategies de march4
at du route du secteur financier ou si l'on pout introduire la concurrence et
de multiples cr6anciers dans lea prOts A la construction et les prate
hypoth6caires. 
En outre, une d6cision doit Otre prime pour d6terminer si la
CNEP va adopter un r8le institutionnel do premier plan dane le systame du
financement do l'habitat et jouer un role actif dane la cooperation publique
at 
priv6e pour pousser lee banques commerciale A me donner les capacit6s
n6censaires. M~me si lee 
contextes sont tr68 diff6rents, l'on a mentionn6
 comme modAle d'6volution la Banque immobili6re en thallande. 
 Comme pour la
CNEP, la Banque immobiliAre de thailande a ou exploiter le march6 de
l'6pargne maim contrairoment A la CNEP, ello l'a fait en attirant les d~pats.Suivant l'exemple do la Banque immobilibre do Tha~lande montrant quo leapr~ts hypoth6caires peuvent 6tre 
une ontreprius int6reosante, lea autres
banques commercialem et institutions 
financidres en Thallande ont suivi

l'exemple. D'oa une nette augmentation danu l'offre do logement at 
un net
renforcement du march6 
mtructur6 at surtout lea institutions financiares
publiques et priv6ea entrant dan. la concurrence sur un pied d'6galit6. 
La
CNEP a un solide r6seau do mobilimation de l'6pargne at elle out la seule en
Alg~rie A avoir l'expertime administrative at technique pour le financement
do l'habitat. Ella dispose 6galement pour 
le moment des liquidit~s
importantes. Ce factours, conjugu6s A une meilleure connaissance des
avantage. quo retLrent lee institutions cr6anci~res du financement do
l'habitat danu un certain nombre do pays on d6veloppoment, ouggare quo la
CNEP prenne los actions suivantes: 

* 	 La CNEP devrait 6tablir des taux do march6 pour lea pr~tm et leg

emprunts dds quo la Banque centrals pr6voit lea taux 	positifs r~els
 
en 1992;
 

* 	 La CNEP devrait &laborer une utrat6gio financidre A long terme
fond6e our lea nouveaux instruments de prAta au taux du march6; 
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" 	 Une 6tude doit Atre entreprise du r~le do la CNEP tanten
qu'inutitution do premier plan dans la collaboration publique et
priv6e pour le financement de 1'habitat;
 

* 	 La CNEP devrait mettre 
aur pied un m6caniame do r6escompte pour
utiliser sea liquidit6s et apporter une assistance aux banques
commerciales portant our lea prOta 
au financement de l'habitat;
 

" La CNEP devrait cibler sea subventions vers coux qui ne peuvent pas
payer sans Gtre aid6, s6parant la partie pr~t at don de la
 
subvention.
 

5.3 	 Facilitation do la vents des logecents publics: cr6ation des coop6­
ratives do logenont 

La gestion du 
stock do logement public eat une question complexe
demandant une 6tude sp6cifique qui comnnencerait par 6valuer la situation
actuelle du point 
do vue condition des immeubles, atatut et capacit6
financidre des occupants ou taux de r6cup~ration des loyers, autant de
domaines pour lesquels on manque do donn6as. Puis, l'on pourrait trouver
diverses options concornant la r6habilitation des immeubles, la r6cup~ration
des coQta et le type d'occupation (vente ou location) ainsi que lea futures

m6thodes do gestion ot do financement.
 

Lea OPGI doivent continuer lour effort do d6lestage du parc locatif et
assouplir lea exigences do 
lgitimit6 des acqu6reurs. Ila doivent aussi
6viter ds a'embarquer dans un processus de type 
"r6habiliter pour mieux
revendre": 
 il eat moins coO:eux de donner cortains logements quo d'essayer
de lea restaurer en esp6rant le ramener A un nivaau do 
ualit6 vendable. En
tout 6tat de cause, les OPGI doivent essayer d'6viter do garder "un pied dans
la porte" en demeurant dans une situation do copropri6t6 partielle. Ce
d6sengagement pourrait Atre facilit6 par la constitution do coop6ratives de
gestion par lea propri6taires 
des 	logements c6d6o (une coop6rative par
immeubl.). Ces coop6ratives deviennent des personnes morale 
do droit priv6

dont 	le role serait:
 

* 	 de g6rer lea espaces locatife non vendus. Les fruits 
de cos
locations serviraient A financer une partie 
des 	d6penses do
maintenance do l'immeublo. 
 Nous 	pouvons anticiper, sans faire
 
preuve do cynisme excessif, quo le taux de collecte des loyers
serait consid6rablement am6lior6 gi la pression et le controls sont
plac6o dana lea mains des co-occupants do l'immeuble;
 

" 	 do g6rer la vente do 
cos logements et d'utilizer aussi le produit

do ces ventes pour contribuer aux fonds d'entretien at do r6habili­tation do l'immeuble. Cos ventes sortiraient aloru du domains des
transactions publiques pour tomber celui
dana des transactions

priv6.s avec done des vues diff6rentes our la profitabilit6 et les
 
prix;
 

" d'6tablir des ententes inter-coop6ratives afin d'6tablir des plans
conjoints d'am6nagement d'ensembles d'immeubles, do secteur ou do

quartier (nettoyage, a6curit6, embelliseement, etc.) en collabora­
tion avec lo autorit6s communales.
 

L'Etat doit me d6gager entidrement de sa fonction de bailleur public en
remettant cette responsabilit6 entre lea mains do cooperatives de copro­pri6taires. Ces coop6ratives deviennent lea b6n6ficiairea des loyers
r6sidentiels et 	 et produits
commerciaux des 
 do la revente des espaces
r6siduels. Ellen deviennent par contre lo isulas responsables do la r6habi­litation, de la maintenance at 
la gestion do. immeubles. Coo coop6ratives
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peuvent 6galement me transformer en constructeur priv6 et entreprendre des
projets de construction et do location priv6es: 
 ellen pourraient donc se
oubstituar A l'Etat at devenir, our unq base priv6e lea nouveaux fournismeursde services locatifs. D6centralis6va et d6gag6es des contraintes, et peut-
Otre des scrupules qui handicapent le OPGI, 
cam nouveaux bailleurs priv6s
(qui ne ceraiont plus en comptition avec 
un march6 locatif public)
pouriaient plus facilement adapter leg loyers aux coatv de production et
ainsi donner naissance & un necteur priv6 de fourniture de services locatife
r6sidentiels: 
 secteur absent du march6 alg6rien. Le mod~le de cooperative
do gestion immobilibre n'aet. pas particulidrement complexe & mettre en place
puisqu'il existe d6j& 
une 16gislation concernant lea cooperatives d'acquisi­tion et do construction depuia 1976 et, voir en annexe, une lgislation fort
d~tail]4e our la gestion des copropri6t6s. 
 Pour l'instant lea cooperatives
semblent avoir dt6 utilieses 
pour regrouper des travailleurs d'une mame
entreprise (ex: employ6e des chemins de fer) surtout pour proc6der A 
pas 
1 acquisition

inconcevablede terrainsd'adapter&19des fins d'auto-construction. Mais il ne semble
concept pour le faire 6voluer vera une formule
d'association de gestion par immeuble plus int6ressante que le statut actuel

do la copropri6t6.
 

Bien oQr ce concept doit encore Gtre avalis4, valid6 at 61abor6 do fagon
plus pr6cise. Nous 
sugg6rons cependant qu'une solution int~ressante au
problAme du logement locatif pourrait passer par ce type do v4hicule. Noun
sugg~rons 
aussi qu'une approche trds empirique s'impooe ici. Au lieu de
lgif~rer d'exquise fagon comnie c'est la coutume en Alg6rie, il serait utile
de proc6der A un certain nombre d'exp6riencea ponctuelles, d'observer, puis
do mettre an place un ancadrement tr s souple pour ces nouveaux organismes.
 

5.4 Relance do 1'offre do logesents: assistunco technique ectour
au
bancaire at mize an place d'une Caise do garantie pour lea 
prits A la
 
construction
 

L'offre do logement nouveaux va devoir, de plus en plus, 6tre assumde
par le secteur priv6 at par un 
ectour public dor6navant sevr6 des injections

do fonds gratuits du tr6sor public.
 

Le offices de promotion et de gestion immobili~re (OPGI) at lea
entreprises de promotion du logement familial 
(EPLF) vont continuer Arecourir au financement de la Caisse nationals d'Epargne at do 
Pr6voyance
(CNEP) our une base do rentabLlit6 normale. Toutefois, lee organiamespublics do promotion ainsi quo lea 
 divers promoteurs priv6s vont devoir
6galement as tourner ver 
 lea institutions bancaires; 
 or ce derniAres ne
sont pas pr6par6es £ g6rer la souscription de co forues de prAts dopromotion. En dehors do quelques efforts ponctuel., lea banques algdriennes(do par leur spcialisation) ont pou d'exp6rience du financment du 
 ectourdo la construction de logement. Elles n'ont ni le rdnoiu do relations avoc
lea promoteurs et maitres d'oeuvre, ni le systAme do contr8le auivi desat doprojets, ni lam proc6dureu do d6boureemente progressif. at de r~ception destravaux, 
ni enfin lea proc6dures de recouvrement efficaces en matiare

immobilidro.
 

A cause do leur nouveau statut d'autonomie, lea banques comnmercialem
devront accroltre leurs activit6u de pr~ts bas6e plus qu'auparavant nur
l'6valuation du risque do cr6dit at 
auront des difficult s & 6valuer lesrisque. et A prAter dan. le can des projets de construction d'habitationn aprix mod6rds pr6ment~a par des promoteurs du mectour priv6. C'est pour
diversifier coo risques ot pour encourager toutes lea banques commerciales A
prater A can soci~t6s, (y compris lam nouvelles), qua nous recommandons une
assistance technique en matire do pr~t A la construction at l'6tablissementd'une Caunse de garantie des pr~t. A la construction immobilidre, qui sera
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financ6e d'une part par des ressourcem ext6rieureo, et d'autre part par lea

primes pay6es par lea banquea commerciales et lea emprunteurs.
 

C'est de part leur r6usaite qua ias m~caniamea financiers et d'6pargne

en Alg6rie (formals et informels) ont mis en exergue un grave probldme: la

forte in~lasticit6 de l'offre de logement. 
De nombreux goulots d'6trangle­
ment en ce domaine doivent Atre supprim6s en Alg6rie. Mais le but eat
 
ap6cifique: encourager la construction ot le financement do nouvelles unit6s

d'habitation & des taux abordables dane un climat commercial. 
 (Une future
 
6tude de la Banque mondiale portera sur lea industries de construction et de

matdriaux do construction en Algdrie). L'offre de nouvelles unit~s de

logement dolt a'accrottre. Pour ce fairs, il faut diversifier lea sources de
 
financement de cette activit6 et encourager tout particulirement lea banques

commerciales A prendre un r6le plus actif dana le secteur. 
Pour le moment,

lea segments immobiliers lea mieux financ6s sont: (a) l'auto-construction

(unit~s auto-construites en Alg6rie, elles rocoupent grande partie de
une 

l'habitat de luxe) et (b) lea projets do construction du secteur public qui

ont eu la priorit4. Cola laisse une grands partie des besoins non­
satisfaits, surtout lea rurales. Il convient do la
dana zones soutenir 

crdation de macanismes do financement touchant A tous lea secteurs, mais 
surtout pour mettre A la disposition lea groupe sociaux A revenus inter­
m~diaire et faibles des logements qui entrant dane leur moyens. La Caisse

de garantie des prate & la construction pourrait 6tre limit6e au type de

logement accessible aux groupes des 6conomiquement faibles. Toutefois, il
 
convient quo le Gouvernement algerien d~limite exactement le niveau de
 
revenue cibles et le niveau des coata des unit6s de logements.
 

On pout aussi augmenter l'offre en tirant meilleure partie des immeubles
 
existants. Notoirement et dr, plus en plus visiblement le parc ancien (pr6­
1962) ot mime le parc plus r~cent ne fournissent plus la qualit6 des services
 
do logement qui pourraient en Gtre tir6t-. Lea causes do catte d~t6rioration
 
du flux do services sont nombreuses, mais lle ne mont pas irr6versibles.
 

Nous proposons donc de stimuler 
la missen place et le financement

d'entrepriaes ap6cialises dana la r6habilitation, la maintenance et la

gestion du parc immobilier. Do telles entreprises priv6es sont pratiquement

inexistantes: le parc public eat g~r6 (avec un bonheur divers) par lea OPGI
 
et le parc priv6 n'est pas g6r6 du tout.
 

Le programme recommand6 est r~capitul6 our la Figure 5.1 ci-apras, ot
 
aur la page r6capitulative qui suit le tableau.
 

La Caisse do garantia aiderait A couvrir lea risques inh6rents A une

nouvelle industrie: 
 financement do la construction et de la r~habilitation
 
do logements. Catte Caisse pourrait Otre domicili6o A la Banque centrale.
 
La m~me unit6 qui s'occupe da controle des risques, tel quo otipul6 par la

nouvelle Loi mur la monnais at le cr6dit, pourrait g6rer cette Caisse. Lea

garanties couvrirait 80% du montant des pr~ts accord6S par lea banques
commerciales aux emprunteurs qui pr6sentent las conditions requises. Lea
services de pr~t do. banques commercialos soint charg6. de toutes lea
modalitds pour recouvrer lam prdts. La garantia do la Caine no pourra Atre
obtonue qua mi lea modalit6s de pr~t at de rembuurmement ont 6t6 suivies. 
Ca modalitds doivent oncore Otre d6finies. 
La Caimse sera aliment~e par des
 
primes vers6es par lam empruntours dont lee niveaux doivent 6galement Atre
 
fix6s.
 

Le programme de la Caisme de Garantie serait limit6 A la couverture des

risques des prats bancaire accords A des entrepries dont la fonction et la
 
nature sont d6finies ci-dessous:
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Figure 5.1
 
CAISSE DE GARANTIE POUR LA CONSTRUCTION DE L'HABITAT
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EXPLICATIONS DU SCHEMA
 

I. 	 Caisse do Garantie
 

A. 
 G~rde par la Banque centrale (BCA) avec supervision directe des
Ministdres do l'Equipement et des Finances at do la CNAT (exacte
disposition des arrangements A d6terminer).
 

B. 	 Financ6e par des ressources ext6rieures:
 
- CAPITAL DE LA CAISSr 

-- AID ("housing guara,-:ee loan" aupr6a de la Banque centrale)
Autres ressources bilat6rales et multilat~rales
 

2 -- REVENUS DE LA CAISSE 
-- Int~rdts sur le capital
-- Primes de garantie pay6es par lea b6n6ficiaires (banques et 

emprunteurs) 

C. 	 Assistance technique et do gestion 
-- 6volution der risques 
-- BCA/Ministdreo 
-- CNAT 

Assistance technique ext6rieure (USAID) pour l-tablisemtnt 
et !a gestion do la caisse
 

D. 	 Assistance technique pour le d~marrage des activit6s
 

II. 
 La caisoe garantit lea banques commerciales A 80% des prdts agr66s

(termes d'acceptation A d6finir).
 

G~n6ralement, lee pr~ts agr46s:
 

A. 
 Doivent avoir pour objet la construction de nouveaux logements Aprix mod6r6s, pour lea m6nages A rovenus inf6rieurs au prix median
(A d6terminer).
 

B. 	 Le emprunteurs doivent 6itre des entreprises (y compris nouvelles)
de construction du secteur priv6 (participation du secteur public
ou d'investisseuru 6trangeru permi. jusqu'A concurrence de 50%).
Les emprunteur. b6n6ficient 
d'ausistances techniques diverses
(gestion, d6veloppement 
du projet - techniques de construction
d'habitation A prix mod6r6s).
 

C. 	Los banques commercial., doivent pr~t-; 
aux taux du march4, doivent
effectuer une 6valuation corrects des risques et 
assurer que le
refinancwmnt soit possible (par exemple auprds de la CNEP) pour
lea achateurs A revenus inf6rieurs au m6dian. Les banquescommerciales b6n6ficient d'assistance technique en matidre de prdts
A la 	construction.
 

D. 	 Lam banques commerciales ont recours A la Casse dano le cas oQl'emprunteur 
fait 	d6faut et apr6as qu lea proc6dures de recou­vrement aient 6t& accomplies.
 

III. 	Les prito au d6veloppement et A la construction octroy6s par lee banques
commerciale. et garantis par la 
Caisse peuvent 6tre gardis dans le
portefeuille do la banque, r6escompt6a (A la CNEP ou A la BCA) ou placesdirectement A la CNEP). 
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0 	 De entreprises do construction at de promotion telles que d~finies par la nouvelle loi our la promotion immobilire. Ce entrepriseepourraient 6tre des entreprises priv6es ou des entreprise. mixtesqui vont &merger do la r~organization de l'ensemble du secteur de

la production immobilidre;
 

* 
 Des entreprises privies do rihabilitation et de maintenance du parc
existant. 
L'objectif eat ici do favoriser l'imergence de petites
entreprises & faible capitalization.
 

Le programme do la Caises 
 do Garantie serait liuit6 A la Couv3rture dos
risques des prits bancaires accordis A des antraprises qui effectueront les

activit6s difinie. ci-dessous* .
 

* 	 Construction de locement. 
 Conotruction de projets risidentiels,
achivement des unitia do logements aminagies par des coopirativee

do construction.
 

* 	 R6fection dee loaement,. Mie an place do progranmes do rifection
 pour de groupes de propriitaires (la nature do co projets et
 
montpnt maximum reatent A Otre difinia).
 

Los banques comnerciales seront encourag~es A veiller qua le financement
;iypothicaire (via la CNEP ou 
lea banqueo ellea-mrmes) sait disponible pour
lea minages des projeta d'habitat financ6s dane 
le cadre du programme Oe
garantie des prOts. Une assistance technique pout Otre fournie A l'unit6 de
la Caisse de garantie do la Banque centrale 
pour mettre en place et
r~glementer le fonds. 
 Cette assistance permettrait de d~finir lee crit~res
ot procedures pour soupeser Je 
 risques, faire 1'ivaluation financiere des
projeta prsentis, donner suito aux plaintes, etc.
 

Une 	 assistance serait 6galement apport6e banquesaux comaercialesconcernant lea dossiers des prits A la promotion at A la construction de
logements (&valuation du risque, analyse et suivi do projet, procidures do
recouvrement, etc.). Enfin, l'assitance technique pour le 
 travaux
d'am6nagement et de construction se rapporterait aux techniques et m~thode
de construction qui ont permis de construire des logements uociaux ailleurs
ainai qu'& la gestion de sociitiu privies do construction et do promotion du
 
logement.
 

5.5 	Autre assistanca possible pour 1'offre do logeoent
 

Le concept de Cause do garantia permet A un certain niveau 
de
 ressources d'itre utiliuies comme levier ou catalyseur pour lancer 11indus­trio privie s'occupant surtout do logements sociaux. 
 Cola pout 6galement
stimuler l'entrie des banques commerciales algiriennes comme participantes
actives au financement A des taux d'intirlt du march6.
 

Choisir un 
micanisme do financier spicifique augmente leo chances dosuccas. Cola eat tout particulidrement vrai dana Is contexte actual desnombreuse. riformes et changementz dana leo r8les et activitia de diversesinstitutions algiriennes, quo ce soit lee organisationo gouvernementale, leabanques ou lam entreprises. La micanisme do la Caisse do garantie poutfonctiorrer quel quo sait la nature exacte et l'impact des nombreuxchangement. en cours puisqu'il sera 
mis en oeuvre danu le contexte des
institutions existante.
 

Mais 	il 
oat possible do voir diverses formes d'assistance qui peuvent
s'appliquer au secteur 
do l'offre de logement en Algirie st la
surtout
rnilisation do 
nouvelles unitis. La restructuration do l'industrie 
do
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cnnstruction du soctour public, l'61arginaoment do l'industrie des mat6riaux
do construction sont des domaines qui demanderont un niveau d'efforts 
-- et
do resources financidres -- 61ev6. D'autres domaine trAs important. sont
notamment: 
 normes do construction, rd3ime fancier, droits dos locataire. ettransfert do propri6t6. Los commentaires our plusieurs do coa domaine. sont

donn6s ci-aprs:
 

5.5.1 Mobilisation du secteur priv6
 

Tel quo noun l'avons vu, il eat n6cessaire et souhaitable de mobiliser
l'industrie do construction du secteur priva6. Toutefoim malgr6 lea profondeg
r6formes 16gialative 
on cours, lea organisme publics ot lea entreprises
d'6tat continuent A jouir de privilAges ot d'avantagem comp6titifs consi­d6rables refus6s au secteur priv6, par exemple on ce qui concerne l'acc6a aux
mat6riol. do construction , aux terres ot au cr6dit. Cotte situation de
quasi monopole d6courage lea entrepreneurs ot lea fabricant. de mat6riaux de
construction priv6. et no cr6e pan un 
context. favorable pour augmenter la
production do logement et faire diminuer lea coats do la construction.
 

Par cons6quent l'on recoaaande do faire une 6tude sur lea probline. quorencontre actuellement l'industrie do construction priv6e at d'apporter une
assistance technique 
du point do Tue gestion, conception do projot,

construction A cofkt modique, etc.
 

5.5.2 Entrepreneurs du sectour public
 

Le organismos publics (on particulier lea OPGI et EPLF) pourraientaussi utiliser lea expertines do leur vasto personnel pour poursuivre leur
logique do promoteur: 

en continuant la mise en oeuvre do projet. mixtes (commercial et
 
r6sidentiol);
 

* en u engageant dana lea activit6s do lotissemento pour la revente
de lots A dos auto-constructour8. 
Cette fonction eat actuellement

attribu6e maim, memble-t-il non assum6e, par lea Agences foncidree
 
national.s ot locales;
 

" en 6tablissant des contrats do maintenance 
at de rhabilitation 
avoc dos coop6ratives d'habitation. 

Il exist* un cadre pour quo lI'OPGI et 1'OPLF puisse devonir desentreprises rentables. 
 S'agissant do: nouvello lAgislation sur la
r6novation des logement., exp6rience do lI'OPGI et do V'EPLF avoc lea soci6t6ado construction at en g6n6ral avec lea moyens do production do logement.,accb. au financement de la CNEP et (do plus on plus) aux banque. commercia'ea
et accAs aux terrains pouvant Atre construits via l'APC et le uoci6t u 
fonciAres.
 

Par cons6quent, il nest pas imponsable quo co entrepris du secteurpublic devionnent des entit6o mixte 
ou priv6es autonomes et rentable.o Lea
comp6tence 
en gestion et lea critdroe do rentabilit6 utilis6a par lea cadres
sup6riourm surtout OPGI
le at EPLF rendent la chose possible. Par
cons6quent, une 6tude 
dowrait 6tre entreprise sur lax possibilit6a do 
privatization.
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5.5.3 Adapt:zion des noruse d'am6naganent at do logesent
 

Beaucoup do coo normes wont actuallement trop 6lev6en et ont l'effet
contraire A celui vis6, car ells8 impliquent un type de logement et des coats
inabordables pour une grands partie 
de la population. Entre autres,
l'augmentation des densit6s par la r6duction do la superficie minimale desparcelle. individuelle., une r6vixion des normes d'urbaniame, et l'encourage­ment des constructions mitoyennes . milieu urbain, ainei qu'une r~visionr6alisto des r6glementu uur lea .nstructions at 6ventuellement l'6tude
d'alternative. moin. coOteumes aux 
 proc6d6u anti-s6ismiques courants,
pourront contribuer A l'abaissement du coot de la viabilisation et des
constructions. 
 Une 6tuds devrait &tre 
faits pour 6valuer l'incidence des

changements our los narmes.
 

5.5.4 
R6vision do la 16gislation our la location at r6glementations 

Lea locataire. alg6riens so sont habitu6s A do faibles loyers et sont
extrOmement prot6g6s contre lea propri6taires, dana une mesure telle qua le
march6 locatif priv6 a enti6rement disparu. Et pourtant c'est 
une source
importante de l'offre de logement, surtout pour lea groupes A revenue faibles
et interm6diaires, qui de plus ne demande aucune assistance aupr6s de l'Etat.
Pour r6activer ce sectsur, il faut lee
augmenter taux de location et
supprimer do la l6gislation lea principales ddsincitations touchant lea
6ventuelu investiseurs dana lea propri6t6s locatives. 
 Leo loyere deslogements publics ont d6jA 6t6 augment6s. Une 6tude devrait 6galeuont 6treentreprise pour mottre au clair la r6glementation sur le contr6le dos layersat proposer unse lib6ralisation du systlAe.
 

5.5.5 Miss on place do m6canisues do production do terrains viabilis6s
 

Lee m6caniameu actuels sont d6ficient. car incapables d'assurer 
le
financement do la viabilisation. De ce fait, il exists nombreux
do
lotissements 
non viabilis6s qui sont progreshivement occup6s d~pit de
l'abeence d'infrastructures. 
en 


Dos r6formes du statut des communes et des lois
fonciAres mont 
on cours, qui tendent A dissocier la fonction politique et
administrative locale do cello do l'am6nagement do terrains. 
 Malheureuse­ment, lea projets do loi n'ont pa. pu 6tre consult6s. On pout craindre quo
le financement des infrastructures reste encore mal assur6. 
Etant donn6 la
forte demands at l'insuffisance des moyani do 
l'Etat, la cr6ation de la
fonction d'am6nageur priv& est A envisager; 
il me chargerait du lotissement,
de la viabilisation at do 
la vents de terrains mis A disposition par legautorit6s locales, mans n6cessairement 
s'occuper des constructions. IIexists 6galement d'autres contraintes au d6veloppement urbain. Par exemple,le cadastre actual no donne pas une information suffisante sur la situationfonci~re ot do la disponibilit6 de terrains publics et priv6s. 
 La gostionfonci6re fait actuallosent l'objet d'une 6tude financ6o par Banquela
Mondiale. 
Par ailleurs, une nouvelle loi our l'am6nagement du territoire et
do l'urbanimme vient d'Gtre adopt6a, mais ell lainse trop do points A r6glerpar ls r6glementations ult6rieures pour pouvoir pr6juger do see effete.
 

5.5.6 Mobilisation do l'offre latent.
 

Commo il a 6t6 indiqu6 plus haut, l'offre latent. memble importante,main pourrait Otre mobilim6e assez rapidement si un certain nombre do mesuresrecommand6e. ailleur. devenaient effectives, 
notamment une plus grands
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disponibilit6 do mat6riaux do constructions pour lo constructours priv6s,

l'achlvomont prioritaire des infrastructuroes dans le lotiosements et ZHUN
d6jA commenc6s, l'adaptation do la l6gislation our la location afin

d'encourager la mise en locaition de 
 logements inoccuphs. Los 6tudeo sus-

Montionn6ou sur lo entrepreneurs priv6s at le contr6le dos layers dovraient
 
6galeaent traitor do 1'6valuation du parc sous-utilis6.
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ANNEXE As L'tCONOMIE ALOtRIENNE 
-- EVOLUTION ET PERSPECTIVES
 

1. INTRODUCTION
 

Pays producteur de p~trole A capacitd limit~e, soumise a d, intenses
pressions d~mographiques et politiques internes, 1' Alg~rie est
actuellement en proie A une grave crise 6conomique, d~clench6e par la
baisse du prix du p~trole en 1986. L' Alg~rie, qui avait jusqu' A present
suivi is moddle socialists de planification centralis~e, met actuellement
 en oeuvre, A 1' instar de nombreux pays de l'Est et avec le ferme appui du
Fonds Mon6taire at do la Banque Mondiale, un vaste programme de r~formes
6conomiques, ayant pour objet une refonte totals et une lib6ralisation de
 son syst~me de gestion 6conomique.
 

L'objet de cette Premidre Partie consacr~e aux perspectives
6conomiques de 1' Alg~rie est d' 6valuer, A la lumi~re des 6volutions
r~centes de 1' 6conomie alg~rienne et des mesures de r6forme mises
oeuvre, les chances de succds de 
en
 

ce programme do r6formes, les perspectives
do croissance A moyen-terme et as implications pour la construction de

logements et son financement.
 

Pour 1' Agence Am~ricaine de D6veloppement International
(U.S.A.I.D.), ce cadrage macro-6conomique presente on effet un triple

int~rdt:
 

0 
 Ce projet de 1' USAID our le financement du logement en Alg~rie
east 
le premier projet de 1' USAID on Alg6rie. Cette analyse
macro-6conomique devrait donc aider 1' Agence 
de D~veloppement

International A situer son action dane un contexts global et a

formuler sa strat6gie & l' 6gard de l' Alg~rie.
 

* 
 L' Alg6rie traverse actuellement une p6riode de r6forme profonde
et compl~te de son systdme 6conomique dane le sons d' une
lib~ralisation. L' importance g~o-strat~gique de 1' enjeu
justifie A elle-seule une analyse critique d~taill~e du
 
programme de r~formes.
 

Ii appartient A 1' Agence do D6voloppement International do faciliter
cotte mutation en focalisant se 
 ressources relativement limit6es sur des
projets innovateurs susceptibles de jouer un r~le do catalyeeur dans la

miss en oeuvre do ce programme do r6formes.
 

Plum que tout autre secteur, 1* secteur de la construction de
logemento depend 6troitement de l'environnement 6conomique g~n~ral:
 

Les grandes r6formes institutionnelles en cours, 
-- r~forme foncidre,
r~forme mon~taire, rWforme fiscale, r6forme des institutions financiares,
r6forme do 1' entreprise publique, lib6ralioation des prix, libdralisation
des 6changes ext~rieurs, lov6e du contr6le des changes et de 1V 
allocation
centralis6e des devises 
 ont toutes d' immenses implications sur 1'
6volution du secteur du logement at uur son financement.
 

Du c8t6 de la demands, 1' 6volution du secteur du logement d6pendAtroitement do 1' 6volution d6mographique, do cells du revenu r6eldisponible et du patrimoine des m6nages, et do leur 6pargne, ainsi quo de
cells des prix relatife des logements et des loyers. En particulier, 1V
assAchement de 1' 6pargne oisive th6sauris6e at son recyclage en favour de
l' achat do logements et do la construction constituent A la fois un
616ment fondamental du programme d'aosainissement do 1 
6conomie alg~rienne
et la c16 du problime du financement du logement dana ce pays.
 

53
 



secteur de la construction, eat li~e intimemonL A la capacit6 des entreprises
A g~rer leurs propres affaires de manidre autonome ot dana un contexte de

libert6 6conomique.
 

Enfin, le financement du logement, qui ne semble pas constituer aujourd'
hui le principal probldme en raison de l'existence de p~nuries et de goalets

d' 6tranglement dans 1 
industrie de la construction ot dans cello des
mat6riaux de construction, deviendra A termo 
un facteur-cl du d~veloppement
de ce secteur. La mise en place d' un systdms efficace de financement du
logement eat, bien sQr, conditionn6e par la r~ussite des grandes r~formes
mon~taires et financi~rea on cours t le r6tablissement des grands 6quilibres.
 

2. PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE L' ECONOMIE ALGERIENNE
 

2.1 L' EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE
 

Avec un taux do croissance annual moyen de l'ordre de 3.1 % 
au cours
des deux dernidres d~cennies, 1' Alg~rie compte parmi Ins pays A plus forte

croissance d~mographique au Monde.
 

Cette forte croissance d~mographique, qui implique un doublement de la
population tous les 22 ans, p~se lourdoment ou: le coat de d~voloppement des
infrastructures ot donc 
our les perspectives de d6veloppement du revenu r6el
par t~te de 
ce pays. I1 constitue dgalement l'un des principaux facteurs du
ch6mage ot de la crise du logement on Algrie.
 

En 1963, au lendemain de 1' ind~pendance, la population de l'Algrie
6tait de 10,7 millions d'habitants. Au dernier recensement de 1987, l'Alg~rie
en comptait plus de 23,0 millions. En 1990, la population algrienne r~sidente
eat estim~e A 25,2 millions (en milieu d' annie).
 

Cette forte croissance de !a population eat le r~sultat d' un taux de
natalit6 extr8mement 6lev4, qui a atteint un maximum de 50,1 pour mille en
1970, pour tomber graduellement A 34,6 pour mille en 1987. Le taux de
mortalit4, qui 6tait de 16,7 pour mille on 1970, n'a cess6 de baisser pour
atteindre 7,0 pour mille on 1987, du fait notamment des progrns importanta
r~alisas dans le domains do b'hygidne ot do la m6decine. Le taux
d'accroissement natural de l'ordre do 32 pour mille au cours des annes 1970
ot de la premidre moiti6 des ann~es 1980, eat actuellement de l'ordre de 27,6
 
por mille.
 

Depuis quelques anndes, on constate de plus une augmentation de l'age
moyen au mariage, qui eat passe, pour lea hommes, do 24,4 ans en 1970 a 27,2
ans en 1984 et, pour lea femmes, de 19,3 ans en 1970 A 23,2 ans en 1984. Cette
nuptialit4 plus tardive eat li6e au d~veloppement de l'instruction, A l'
am6lioration du niveau de vie, au d~veloppement de b'emploi f6minin ot A la

crise du logement.
 

On constate 6galement une certaine baisse do la f~conditd. Le
Gouvernement Alg6rien a rcemment mis en place un programme de Maltrise de la
Croissance D~mographique avec des moyans encore tris modestes. Mais on 1990,
le nombre do centras an meosure do dispenser des prostations d' espacement des
naissances sera port6 A 1000, devant desservir une clientele de 1' ordre de

1,5 million de femmes.
 

Malgr4 ba baisse sensible de la f~condit4, on pout anticiper que le taux
do croissance de la population alg6rienne r~sidente se maintiendra A un taux
de l'ordre do 2,8 % par an jusqu' A 1' horizon 2000. A cette date, la
population algrienne atteindra donc 33 millions d'habitants.
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L' analyse de la pyramide don Ages fait apparaitre une tendance A la
r6duction do la proportion do la population dans la tranche d' Age inf~rieur a
15 ans, qui 
eat pass~e do 45,7 % on 1985 A 43,8 % en 1990. La tranche d' Age
de 15 A 64 
ans est en augmentation at esU 
 pass~e de 50,5 % A 52,7 %, en raison
de l'arriv6e dane cette tranche d' Age des g6n6rations particulidrement
nombreuses n~es au cours des ann6es 1960-70.
 

Ceci implique une croissance annuelle moyenne de la population active de
1' ordre de 4 %. Celle-ci passerait de 5,6 millions & la fin de 1989
millions en 1' an 2000., a 8,3
soit un accroissement annuel moyen de l'ordre de
240.000 postes de travail (dont 40.000 f6minins) entre 1990 et 1995 et de 1'ordre de 300.000 (dont 50.000 f6minins) au cours de la p~riode 1995-2000.
 
Quant' A la population effectivement employ6e, elle n' est quo de I'
ordre 4,1 millions A la fin de 1989. En moyenne, chaque personne employee a
donc A sa charge plus de 6 personnes!
 

Le faible taux de l'emploi rapport6 A la population totale refldte la
structure de la pyramids des Ages et le r~le de la femme en pays islamique. En
outre, la strat~gie d' industrialisation forcde de 1'sur~valuation du dinar et les taux d' int~rdt r~els 
Alg6rie, la 

n6gatifs se sont traduits
par une faible creation nette d' emplois eu 
6gard A 1' importance des
investissements.
 

La population urbaine croit A un rythme de 6 % par an, ce qui contribue
A exacerber le probl~me du logement.
 

2.2 LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMNT ALGERIENNE
 

Depuis 1' ind6pendance, la strat6gie de d6voloppement de l' Algdrie a
6t6 caract~risee par la prise en main par 
l' Etat de 1' ensemble des moyens de
production et des m~canismes de 1' 
6conomie, une planification et une gestion
centralis~e, une industrialisation lourde forc6e, financ~e d' abord par la
rente de 1' exploitation et la valorisation des hydrocarbures, puis plus tard
par un endettement ext6rieur, lui-m~me fond6 sur une capacit4 de remboursement
li6e A l' exploitation des hydrocarbures.
 

2.2.1 
 Le r~le strat6gique des hydrocarbures
 
Le choix du secteur des hydrocarbures comme soul moteur du processus de
croissance a' imposait A 1' 6vidence:
 

L' Alg~rie disposait d' un atout de premier plan avec le p~trole,
dont la production se d6veloppait rapidement depuis 1954, pour
atteindre 26 millions do tonnes on 1963. Lee r6serves prouv~es de
pitrole no sont pas pourtant pa. si consid~rables. Estim6es en
1960 A 5,2 milliards de barils, elles repr~sentaient 40 ann6es de
production au rythme de production do l' 6poque. 
 Progressivement
et malgr6 de nouvelles d~couvertes, le r6serves prouv~es
exprim6es en termes d'ann~es d'exploitation tombdrent A 23 
ans dds
1969, en raison de 1' accroissement rapide do la production. Soul
le ralentiasement do la production a permis do retarder 1'
6puisement pr6matur6 de cette ressource.
 
En matidre de gaz natural, lea potentialit6s 6taient beaucoup plus
consid6rables, puisque 1' Algrie 6tait rapidement projet~e au 
4
6me rang mondial (derriere 1' Union Sovi6tique, 1' Iran et lee
Etats-Unis) 
en matibre do r6serves prouv6es do gaz naturel. Au
d6but de 1982, lea r6serves prouv~es de gaz naturel repr~sentent
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3155 milliards de m~tres cubes, 
oit 3,8 % des r6serves mondiales.
Compte tenu de l'accroisgement de la production et des nouvelles
d~couvertes, lea r6serves prouv6es de gaz naturel, exprim~es en
 annees d'exploitation, ont rapidement baiss6, pour passer de 170
 
ans en 1977 A 40-45 ana en 1980.
 

Lea hausses successives du prix du p~trole, d' abord en 1973 puis
en 1979, ont renforc6 encore le r~le-c16 de ce moteur de la
croissance en am6liorant de matiare dramatique lea termes de 1'
6change et, partant, en augmentant le pouvoir d' achat
international des exportations alg~rionnes d' hydrocarbures.
 

Lea hydrocarbures pr6sentaient de plus la quadruple

caract~ristique de constituer A la fois une source d' 6nergie, une
source de matidre premiere pour l' industrie chimique, une source
de rentr~es fiocales et une source de devises.
 

En tant que source d' 6nergie, lea hydrocarbures offrent des
solutions parttculi~rement souples quant' au choix de la forme d'
6nergie (p~trole, gaz, 6lectricit6) et so pr~tent A diff6rentes

formes de distribution, par r~seaux (canalisations, lignes
6 lectriques), A partir de points de stockage (p~trole) ou de
 
transport A domicile (bouteilleo A gaz).
 

Sur le plan 6conomique, lea hydrocarbures constituent pour I'Alg~rie un facteur de production bon march4, qui entre enconsommation interm6diaire dane 1' ensemble des branches
industrielles et qvi est donc un facteur de reduction des co~ts de
production. Ila sont aussi une occasion de r~aliser des
investissementa rentables au niveau des travaux d' infrastructure,
do production du p~trole et de sa distribution et d' amorcer le
d~veloppement de branches fournissant des intrants pour la
r6alisation de ces projets 
 (matdriaux do construction, produits

eid~rurgiques, etc.).
 

En tant que matidre premiere, lee hydrocarbures peuvent 6tre
utilis6s soit directement comme matire premiere des mat6riaux de
premiere synthase (industrie p6trochimique), soit comme r6ducteur
(procddd do r6duction directe utilis6 dane la sid6rurgie), soit
 encore comme moyen d' 6lectrolyse (6lectro-m6tallurgie et
 
6lectrochimie).
 

En tant que source de recetteg fiscales, lee hydrocarbures

fournissent A 1' Alg~rie le moyen do financer son d6veloppement,
par I' exploitation de la rente p~trolidre ot son recyclage dana
1' 6conomie sous 
forme d' investissements.
 

Enfin, les hydrocarbures confArent A 1' Alg~rie une importante

source de devises, pour financer sea importations de biens d'
 
6quipement.
 

Encore aujourd' hui, apr6s plus de 25 anu d' industrialisation, le r6le
direct des hydrocarbures dana 1' 6conomie alg~rienne reste consid6rable. Ceux­ci repr6sentent en offet 95 % do la valeur des exportations, plus du tiers des
recettes totales do 1' Etat, un septidme du Produit Int~rieur Brut. Son rle
indirect de vecteur de la croissance est encore plus significatif.
 

2.2.2 Prize do Contr6le par 1' Etat
 

Lea principales 6tapes do la prise de contr~le par 1' Etat de 1'
 
ensemble de 1' 6conomie alg6rienne ont 6td lee suivantes:
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DAs le lendemain do 1' ind6pendance, le gouvernement alg~rien

d6clare 'vacants' lea biens dont lea propri6taires ont quitt6 le
 
pays. Cette mesure affects environ 450 entreprises industrielles,

qui sont r~organisues our la base do 1' 2utogestion, embryon du
 
secteur socialists. Ella affect. 6galement lea terres de la

colonisation, soit 2,4 millions d' hectares ou encore 35 % de la
 
superficie agricole cultivable.
 

Enfin, ells affects lea logements.
 

A partir de juin 1965, 
on assists & une *6rie de nationalisations
 
d' entreprises industrielles, qui sont ensuite rassembl~es en
 
Soci~t6 Nationales , A raison d' une par branche.
 

Dana 19 secteur p6trolier, trois 6tapes marquent la prise en main
 
de ce secteur par l' Alg~rie:
 

Creation le 31 d6cembre 1963 do la SONATRACH (Soci~t6

Nationals Alg~rienns pour la Recherche, le Transport, la
 
Transformation et la Commercialisation des Hydrocarbures),

qui deviendra rapidement le principal instrument de la
 
atrat~gie algdrienne de d~veloppemnt par 1V exploitation et
 
la valorisation des hydrocarbures.
 

Abandon du r~giie des concessions, dana le cadre des accords
 
p~troliers franco-alg~riens de juillet 1965 .
 

Nationalisation des gisements de gaz naturels et des
 
canalisatione de transport do p6trole, le 24 f67rier 1971.
 

Nationalisation des terres des propri6taires absent6istes le
 
8 novembre 1971, dane le cadre de la R6forme Agraire. Les
 
terres occupies par lea anciens colons sont alors regroupdes
 
en vastes fermes collectives d' Etat.
 

Crdation on 1963 de la Banque Centrals d' Alg~rie et 6tablissement
 
d' une monnaie nationals, le dinar, aesorti d'un contr~le
 
rigoureux des changes et des transferts do capitaux, puis sortie
 
de facto do la Zone Franc.
 

Nationalisation de 1V ensemble du secteur bancaire au cours des
 
anndes 1967 et 1968. Celui-ci eat r6organio6 progressivemnt en une

banque centrals, une banque do d6veloppement, la Banque Alg~rienne

do D6veloppement (BAD), charges do 1 execution financiere de tous
 
lea investissements publics et quatre banques do d6pots plus ou
 
moins ap6cialie6es:
 

la Banque Nationale d' Alg6rie (banque des organismes

publics st du secteur socialists);
 

la Banque de l' Agriculture et du D6veloppemnt Rural (cr~e
 
en septembre 1982);
 

-- la Banque Ext6rieure de 1' Alg~rie; 

-- le Credit Populaire. 

Prise do contr8le par 1' Etat alg6rien du commerce ext~rieur, en
 
deux 6tapes:
 

La loi 78-02 du 11 f6vrier 1978, relative au monopole do I' Etat
 
our l Commerce Ext6rieur,
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Mise en place d' une politique protectionniste avec 1' 6rection de
barridres douani~res 6lev~es, et le contr~le total par l' Etat des
operations de change et de tansferts de capitaux.
 

Miss en place d' un syst~me de planification centralis6 et
 
dirigiste.
 

3. EVOLUTION ECONOMIQUE
 

3.1 La p6riode 1962-1982: 1' industrialisation forc6e
 

L" histoire 6conomique do 1' Alg6rie depuis l' ind~pendance a 6t6
ponctu6e par 1' 6volution des termes de l' 6change (rapport de l' indice des
prix des exportations sur celui des importations; base 100 en 1980).
 

De 1963 A 1973, lea prix des importations 6voluent A un rythme
comparable A celui des exportations at los termes de 1' 6change restent
relativement stables A un niveau de 20 A 23. 
 Le premier choc p6trolier de
1973 se traduit par un quadruplement des peix mondiaux du p6trole et, pour l'
Alg~rie, une am6lioration consid6rable des termes de I' 6change, dont 1'

indice passe de 22,7 en 1973 a 63,0 en 1974.
 

La p6riode de 1974 A 1978 eat une p~riode d' ajustement au cours de
laquelle les prix A 1' importation croissent A un rythme plus rapids que celui
des exportations, ce qui so traduit par une d6t6rioration graduelle des termes

de 1V 6change, dont l' indice atteint 55,4 on 1978.
 

Le deuxidme choc p6trolier a pour offet un doublement du prix mondial du
p~trole brut et une nouvelle am6lioration massive des termes de l'6change de 1
Alg~rie, dont l' indice passe A 68,6 en 1979, 100 en 1980 et 113,1 en 1981.

Cola signifie trds concrdtement qu' avec lo m~me baril de p6trole exportd, 1'

Alg~rie pout importer 6 fois plus de produits en 1981 qu'en 19731
 

Au cours de cette pdriode, I' Alg6rie met en oeuvre une strat6gie d'
industrialisation forc6e, qui consiste pour l' Etat A recycler la manne
p6trolidre et d' investir celle-ci dane des macro-projets a haute intensit6
capitalietique, A technologie de points, utilisant peu de main d' oeuvre, dans
des secteurs 
i6s A i7 exploitation at A la valorisation des hydrocarbures,

dans 1' industrie lourde (sid~rurgie) et dane lee industries substitutives d'
 
importation.
 

Afin d' acc~l6rer encore sa croissance l' Alg6rie a alors recours A 1'
endettement externe. Do 1970 A 1980, la dette ext~rieure totale passe de 0,9 A
 
19,2 milliards de dollars.
 

L' effort d' investissement et consid6rabla par rapport aux autres pays
du Monde et a' intensifie encore 
jusqu' en 1978: Le taux d'investissement, c'
est-A-dire la part du Produit Int6rieur Brut consacr~e A la formation brute de
capital fixe, passe progresuivement de 30% en 1970 A plus de 50 % on 1978.
 

Ce taux oxceptionnollement 61v6 d' investissomnt permet do maintenir
le taux r6el do croissanco du PIB A un niveau 6lev6: do 1" ordre de 7 
% par

an en moyenne entre 1965 at 1973, do 6,6 % de 1973 A 1980.
 

L' Alg6rie r6ussit A d6velopper ma capacit4 do production et d'exportation d' hydrocarbures et do produits raffin6s. 
Malgr6 une baisse de la
production de p~trole brut due A l' 6puisement des gisements, I' Alg~rie
parvient A maintenir la production globale de p6trole et de condensat A un
niveau sup~rieur A 55 millions do tonnes (26 MT on 1963, 56 MT en 1970, 62,9
MT en 1978, 56,7 MT on 1980), grAge au condensat. La production do GPL passe
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de 99 000 tonnes en 1967 A 1,1 MT en 1980. Celle de produits raffin6s, de 2,1

MT en 1967, atteint 10,6 MT en 1980. Celle de gaz natural passe de 2 MT en
 
1967 A 19,6 MT en 1979.
 

Quant' aux exportation. d' hydrocarbures (liquides et gazeux), elles
 
passent de 26 millions de TEP en 1963 A 69 millions de TEP en 1979, la baisse
 
des exportations d' hydrocarbures liquides 6tant compens6e par un fort
 
accroissement des hydrocarbures gazeux.
 

La production nationale d' 6lectricit6 d6cuple en 22 ans: elle passe de
 
1227 GWH en 1963 A 12272 GWH en 1985. Le nombre d' abonn~s triple, passant de
 
704 000 en 1963 A 2,3 millions en 1985.
 

Le nombre d' abonn6s au gaz triple 6galement, en passant de 219 000 A
 
608 000 de 1963 A 1985.
 

Dans le secteur de l' industrie manufacturi~re, lee progrds sont
 
impressionnants:
 

Globalement, 1' indice de la production (base 100 en 1974) passe

do 61,5 en 1969 A 207,7 en 1980, soit pluz qu' un triplement en 11
 
ans.
 
Parmi ces branches industrielles, celles qtui se d~veloppent le
 
plus rapidement sont ia chimie, dont 1V ind!.ce de production passe

de 28,4 en 1969 A 159,3 en 1980; la sid~rurgie et les industries
 
m~tallurgiques et m~caniques (53,5 en 1969; 302,4 en 1980). L'
 
industrie des mat~riaux de construction connait 6galement une
 
forte croissance, son indice de production passant de 81,5 en 1969
 
A 302,5 en 1900.
 

En revanche, lee industries tourn6es vers la consommation se
 
d~veloppent A un rythme plus lent. Ainsi, pour 1' industrie
 
alimentaire, 1' indice do la production passe de 60,5 en 1969 A
 
133,2 en 1980. Pour le textile, le volume de la production passe

de 81,5 A 148,5.
 

Le secteur du BAtiment et des Travaux Publics, l' un des grands secteurs
 
prioritaires des plans de d~veloppement succeseifs, connait 6galement un
 
d6veloppement important.
 

En dinars courants, sa contribution en tormes de valeur ajout6e passe de 
4,1 milliards de dinars courants en 1974, soit 9,2 % do la Production 
Int6rieure Brute (44,5 milliards), A 20,1 milliards de dinars courants en 
1981, soit 13,0 % de la Production Int6rieure Brute (154,1 milliards). Le 
nombre d' emplois dan. le secteur du BTPH passe do 82 000 en 1969 A 504 000 en
 
1981.
 

Enfin, cette industrialisation se fait au dltrZ ent de i' agriculture,

dont 1V indice (base 100 de 1975 A 1978) passe de 81,6 en 1969 A 128,1 on
 
1980.
 

Globalement, cat effort d' industrialisation a' effectue dans un climat
 
d' aust~rit6 relative pour lee consommateurs, dont la part dane le PNB est
 
particulidrement faible. La Consommation des Manages, exprim~e en dinars
 
constants de 1980, passe de 24,92 milliards en 1969 (contre un PRB de 82,92

milliards) A 81,96 milliards en 1981 (PNB: 163,45 milliards).
 

Sur le plan social, d' immenses progr~s sont accomplis. La consommation
 
de calories par t6te passe de 1 700 A 2 800. Le rapport de la population

rapport6e au nombre de medecins passe do 8 600 A 1 200. La mortalit6 infantile
 
et la mortalit6 tout court baissent sensiblement. Le taux de scolarisation
 
augmente A tous lea niveaux du syst6me 6ducatif: la proportion do la
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population 6ligible inscrite A i' 6cole primaire eat aujourd' hui de 92 %
 
contre 68 % en 1960. La proportion de filles scolaris~es dana le primaire
passe de 53 % a 83 %; et dane le secondaire de 5 A 43 %. Dana l'enseignement

sup~rieur, le nombre d' 6tudiants alg6riens passe de 3 800 en 1963 A 112 000 
en 1985. 

Malgr6 son niveau 6lev6, le taux de croissance de 1' dconomie n' est pas
A la hauteur de 1' 6norme effort d' investissement: le taux marginal d'

efficacit6 du capital eat la moiti6 do ceux r~alis6s dane lee pays voisins et
 
dane lee pays A revenu interm6diaire.
 

Cette faible efficacit6 a' explique par une saturation des capacit6s d'

absorption des investissements, des retards et surcots de r~alisation, la

raret6 de la main d' oeuvre qualifi~e et experiment~e, l' incapacit6 de

d6velopper des d~bouch~s A l' exportation, la presence de nombreux go~lets d'
6tranglement au niveau des approvisionnements, lea probl6mes de maintenance et
le manque d' int6gration de ces projets dans le tissu industriel alg6rien.
 

De plus, le nombre d' emplois g~nr6s par cette industrialisation reste

insuffisant eu 6gard au tau.c de c;oissance extr~mement 6lev6 de la population

active (4 %), ce qui se traduit par une mont~e inexorable du taux de ch6mage.
 

Enfin, la rigidit6 excessive des prix, 1' absence de responuabilisation

des agents 6conomiques engendrent d' importantes distorsions de piix, et des

d~ficita pour lea entreprises publiques, qui sont eyst6matiquement comblds par

le Tr6sor. En 1980, le deficit total du Trnsor atteint 8,5 % du PNB.
 

3.2. Le premiares r6formes de 1982-1985
 

La r~cession des pays de 1V 
 OECD, induite par le second choc p~trolier,

la longue p6riode de stagflation consecutive et lea mesures de conservation de

1' 6nergie prises par ces pays se traduisent par une baisse importante de la

demands de p~trole. Par ailleurs, on constate un accroissement sensible de 1'

offre 6manant de nouveaux pays producteura de p6trole, et une baisse relative

des prix des hydrocarbures par rapport A i' augmentation plus rapids des prix

A 1' importation de 1' Alg~rie. On assiste alors A une d6gradation lente mais

sensible des termes de 1' 6change de 1' Alg~rie, dont 1V indice passe de 113,1
 
en 1981 A 96,8 en 1985. Par ailleura, la forte augmentation des taux d'
 
int6rat alourdit consid~rablement la charge de la dette ext6rieure.
 

Le changement de gouvernement cons6cutif A 1' 6lection du President

Chadli en 1979 eat 1' occasion pour lea nouveaux dirigeants de repenser la

strat6gie 6conomique de 1' Alg~rie. A la rigueur id~ologique de la

planification centraliste so substitue progressivement une approche plus

pragmatique de la gestion 6conomique, plus soucieuse d' efficacit6 6conomique.
 

Les principales r6formes alors mises en oeuvre visent A rendre plus

efficace 1' outil de production:
 

Dann le secteur de 1' agriculture, lea grandes exploitations

(fermes collectives de 1 'Etat) as voient scind6es en unit~s de
 
production plus petites at plus g~rables.
 

La r6forme des entreprises publiques so traduit 6galement par un

6clatement des soci6ts en unitds plus homogines, mais 
sans
 
remettre en question ni lea monopoles, ni le mode de direction
 
centraliste.
 

Los am6nagements du syst6me des prix visent A redonner aux prix
 
une certaine souplesse.
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Les investissements do 1' Etat sont d6sormais plus

syst~matiquement dirig6a 
our lea activit~s produc ives.
 

A partir de 1980, lea autorit6s alg~riennes, d~sormais de plus enplus conscientes du caractdre pr6caire d' 
.ieprosp6rit6 bas~e sur
des termes de 1' 6change 6minemment varia,_es, mettent en oeuvre
 une politique de r~duction de la dette externe, qui retombe a un
niveau de 15,1 milliards do dollars en 1984. Maio cette politique
se trouvera trds vite contrecarr~e par les contrechocs p~troliers

de 1986 at 1988.
 

Ces r~formes A froid sont cependant insuffisantes devant 1' ampleur desprobldmes et strtout ne al 
int~grent ras dano un plan de redressement globalde r6formes macro et micro-6conomiques.
 

Sur le plan de la politique macro-6conomique, le d6ficit croissant du
Tr~sor, li 
 aux subventions des entreprises publiques et aux subventions des
prix, eat aliment4 par une politique mon6taire accomodante. La masse mon6taire
crolt A un taux beaucoup plus rapide (A un taux annual moyen de 19 %) qua 1'activiti r4e1le. L' inflat..on g~n~r~e par cette masse excessive de liquidit~sest r~prim6e artificiellement par des syst~mea de contr6le rigides des prix,des salaires, des importations at des devises. Le taux official du dinar, qi
a' appr~cie de 43,5 % entre 1980 at 1984, devient de plus en plus irr~alist.
et attise le ddveloppement d' activit~s illicites.
 

Lee performances de 1' 6conomie continuent a se d~grader.Le taux do croissance r~el de ±' 6conomie, en moyenne de 4,4 % par an, pour lap~riode 1980-1985, est en d.minution sensible par rapport A la p6riodepr~c~dante. La consommation rdelle par tite stagne. Le taux de ch~mageaugmente. Le d~s~quilibre des finances publiques a' accentue: Ie d~ficit total
du Tr~sor atteint 28,3 milliards de dinars, soit 9,9 % du PIB en 1985.
 

3.3. La Cries de 1986-1988
 

Entre 1985 et 1986, le prix du baril de p~trole a' effondre brutalement
 pour passer de 28 A 14 dollars par baril. Il remonte ensuite A 18,6 dollars en
1987, pour retomber A 16,2 dollars en 1988.
 

En outre, la baisse du dollar par rapport aux monnaies europ~ennes
contribue A !a dtrioration des termes de l' 6change et A 1V alourdissement
 
du service da la dette.
 

Le coatrechoc p~trolier do 1986, puis apr~s une certaine reprise, celui
de 1988, ont pour effet de faire retomber brutalement l'indice des termes de
l'4change A 50,5 en 1986. Celui-ci remonte & 55,8 en 1987 pour retomber A 40,7
 
en 1988.
 

En termes concrets, la valeur en dollars courants des exportations
algdriennes, qui 6tait de 14,4 milliards de dollars en 1981, passe de 13,0
milliards en 1985 A 8,0 milliards en 1986, puis, aprds tine reprise en 1987

(9,0 milliards), A 7,8 milliards de dollars en 1988.
 

L' effondrement des recattes p4troli~res exacerbe brutalement les

d~siquilibres int6rieur at ext6rieur.
 

Pour faire face A cette baisse brutale at massive des recettes d'
exportation, le Gouverno-ent, qui contr~le 6troitement le commerce 
ext~rieur,

r~agit vigoureusement en r~duisant lea 
importations.
 

Les importations de marchandises tombent de 8,8 milliards de dollars en
1985 A 7,8 milliards do dollars en 1986, puis A 6,6 et 6,2 milliards de
dollars en 1987 et 1988. Do m4me, lea 
importations do services non-facteurs
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baissent do 2,6 milliards en 1985 A 2,0 milliards en 1986, et 
a 1,4 milliards
 
en 1987 et 1988.
 

Malgrd cela, la balance des comptes courants, qui 6tait en exc~dent de
1,1 milliard de dollars en 1985, accuse un d~ficit de 2,2 milliards en 1986.
En 1987, un l~ger exc6dent de 146 millions do dollars est r~alis6 grAge A 1'
amelioration des termes do l' 6change at aux mesures draconniennes prises pour
comprimer lea importations. 
 En 1988, la balance des comptes courants retombe
dane le rouge avec un d6ficit de 772 millions de dollars.
 

Le d~ficit de balance de paiements eat financ6 par une baisse des
r~serves, qui passent do 2,8 milliards de dollars a la fin de 1985 A 900
millions a la fin de 1988 
(soit 1' 6quivalent de 1,7 mois d' importations) et
par un accroissement de la dette ext~rieure, qui passe de 16,5 milliards de
dollars 6n 1988 a 24,9 milliards A la fin de 1988.
 

En outre, du fait de la hausse des taux d' int~r~t et du
raccourcissement des 6ch6ances, le service de la dette ext~rieure atteint 78 %
des recettes de devises A la fin do 1988, contre 36 % seulement a la fin de

1985.
 

La baisse des importations induit une crise d' approvisionnements et 1V
apparition de goblets d' 6tranglement dans la plupart des branches
industrielles. Celles-ci aubissent a la fois une baisse d' activit6 en volume
et de vives tensions inflationnistes.
 

Le taux de croissance r~el du PIB, qui 6tait en moyenne de 4,4 % au
cours de la p~riode 1980-1985, 
et de 5,4 % en 1985 tombe a 0,6 % en 1986, puis
devient n~gatif: -1,4 % en 1987 e; -2,8 % en 1988.
 

La baisse d' activit4 en volume se traduit par un arrdt de 1' embauche,
des licenciementa ot une mont6e du taux de ch~mage, qui passe de 17 % en 1985
 
a 22 % en 1988.
 

L' inflation, mesurde par 1' indice officiel des prix a la consommation,
atteint en moyenne 8,5 % au 
cours do la p6riode 1986-1988. L' inflation r6elle
 
eat beaucoup plus 6lev6e.
 

Du fait do la baisse des revenue et de 1' acc6lration de 1' inflation,
la consommation r~elle totale des m~nages stagne en 1986, puis baisse de 6,3 %
en 1987 et de 2,1% 
 en 1988. La baisse de la consommation r~elle par tate
atteint prAs de 20 % en trois ans.
 

3.4 LA SITUATION ECONOMIQUE EN 1989
 

La situation 6conomique en 1989 a dt6 domin6e, d' une part, par une
am6lioration considerable de I' environnement externe de 1' Algrie et, d'
autre part, par les premiers effete du programme d' assainiusement.
 

3.4.1 
 Balance des Blans et Services
 

Le principaux facteurs exog~nes du redressement de l' 6conomie
 
alg6rienne ont 6t6 les suivants:
 

La hausse des prix du p6trole, qui eat remont6 d'une valeur de 16
dollars/baril en 1988 A pros de 18 dollars en 1989, A un niveau
cependant 16gdrement inf~rieur & celui atteint en 1987.
 

En moyenne annuelle, le dollar a' eat lg~rement appr~ci6 par
rapport aux autres monnaies, dans lesquelles le importations

alg~riennes sont principalement libell6es.
 

62
 



La dipr6ciation moyenne du dinar par rapport au dcllar a 6t6 de28,5 % : le taux do change et pass6 do 1 $ - 5,93 dinars en 1988
A 7,62 dinars en 1989. 

La croissanc du volume des exportations alg~riennes d'

hydrocarbures a 6t6 do 8,4 %.
 

L' effet net des deux premiers facteurs a 6t6 une augmentation do la
valour des exportations d' hydrocarbures libell~e on dollars de 20,2 %.
 
Convertie en dinars et compte tenu do la d6valorisation du dinar, la
valeur des exportations d' hydrocarbures a donc augment6 de 54,5 %, ce 
qui
recouvre une hausse de 41,9 % du prix an dinar des hydrocarbures.
 

0 	 En moyenne, lea prix & l' importation exprim~s en dinars ont
augment6 do 39,4%, ce qui refl te une augmentation des prix en
dollars de 8,5 % (imputable principalement A 1' augmentation des
prix des biens alimentaireG import6s).
 

Les termes de 1' 6change pour lea marchandises se sont donc tr~s
16g~roment am6lior6s on 1989, aprds leLr forte d6terioration do 1988 (+0,6 %
 en 1989 contra -22 % en 1988).
 

Alors 	qu' en 1988, le volume des importations do biens et do services a'
6tait 	contract6 de 6,7 %, il a augment6 do 7,4 % en 1989.
 

Cette augmentation en volume des importations de biens ot de services
recouvre en fait une baisse de 26,9 % du volume des importations de service et
un accroissement de 13,5 % do cflui des importations de biens.
 

Une analyse plus fine de la croissance des importations en volume montre
quo la croissance a port6 surtout sur 
lea biens alimentaires (20,1 %) et les
biens 	de consommation industrielle (21,9 %), et dans use moindre mesure les
biens 	interm6diaires (12,6 4) et lea bies d' 6quipements (6,5 %).
 

Ainsi, le redressement des recettes p6trolidres a essentiellement servi
A une 	reprise des importations de biens alimentaires et de biens do
consommation industrielle, dont la p6nurie ob6rait le fonctionnement de 1'

apparoil de production on 1988.
 

La baisse du dinar a eu 
l' effet m6canique d' augmenter la valeur des
flux des exportations et des importations en dinars, et donc la part apparente
du commerce ext6rieur dans le PIB.
 

L' analyse de la balance des biens at des services fait apparaitre les
tendances cuivantes:
 

* 
 use tras 16g~re d6t6rioration do 1' exc6dent do la balance

commercials, qui passe do 1,6 milliards do dinars en 1988 A 0,8

milliards do dinars en 1989;
 

* 
 une r6duction du d6ficit des services, qui passe de 4,0 A 2,6

milliards do dinars;
 

* 
 soit une 16gdre r6duction du d~ficit total de la balance des biens
et do services, qui passe do 2,3 A 1,8 milliards de dollars et
 
eot, somme touts, minime.
 

S 
 le taux do couverture des importations est en effet de 97,6 % en

1989 contra 95,5 % en 1988.
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3.4.2 
 Balance des Paiements
 

Le problbme de la balance des paiements en 1989 provient exclusivement
de 1' importance du service de la dette, qui passe de 38,7 milliards de dinars
en 1988 A 56,8 milliards en 1989, eoit 76 % dea tecettes totales d'
exportations de bions et de services.
 

Sur les 56,8 milliards du service de la dette, 41,8 milliards de dinars
correspondent A un remboursement de principal et 15,0 milliards a des
 
interfts.
 

Quant' au ratio de 1' encours de la dette rapport6 au P.I.B., 
il s'est
d~t~rior4 pour passer de 42 % en 1988 a 49 % en 1989: 
 La dette ext6rieure
repr6sente la moiti6 du PIB annuel et 2,4 ann6es d' exportations!
 

Cependant, le problAme du service do la dette provient moins de l'
ampleur de 1' encours, quo de la structure de la dette.
 

3.4.3 Croissance
 

Cette am4licration de 1' environnement 6conomique a permis une reprise
de la croissanco 6conomique r6elle A un taux de croissance du PIB de 2,8 % en

1989.
 

Du c~t6 de la demands finale, on constate:
 

Une forte croissance en volume de 8,9 % des exportations,

largement sup6rieure au taux de croissance de 5,2 % des
 
importations.
 

Une acc6lration des d6penses do consommation des
administrations publiques en croissance de 3,4 %, en liaison
 
avec le redressement des recettes fiscales.
 

Une croissance de 4,6 % de la consommation des m6nages, li~e
 au redressement des revenue roels, au ralentissement de 1'
inflation et & une baisse du taux d' 6pargne des m~nages, et
suffisante pour engendrer une croissance de la consommation
 
r6elle par tfte.
 

Una 1Ag~re baisse do 0,6 % do la formation brute de capital,

apr~u quatre ans do baisse.
 

Du cot6 de 1' offre, et en termes do croissance r~ella do la
 
valeur ajout6e par secteur, on constate:
 

Une croissance de 3,2% do la branche des hydrocarbures.
 

Une croissance de 12,5 % de I' agriculture, on raison de
r6colte particuli6rement boiines apris une annie
 
exceptionnellement mauvaise.
 

Una baisse de 2,7 % de 1' industrie, qui confirme la
 
persistance do goOlets d' 6tranglement.
 

Une baisse do 2,0 % du secteur du BTPH, due & la fois & la
baisse des investissements et A la persistance de probl~mes

d' approvisionnements en mat6riaux de construction.
 

Une reprise de 4,1 % du aecteur des Transports, du Commerce
 
et des Services.
 

64
 



-- 

3.4.4 L' Inflation
 

Tous les indices de prix, m6me s'ile sont tras imparfaits du fait de 1'
importance de l'6conomio parall~lef 
concordent A montrer une acc~l~ration de

I' inflation an 1990.
 

Indice officiel des prix A la consommation
 

L' indice des prix & la consommation eat un indicateur trds
imparfait do 1l 6volution des prix A la consommation:
 

11 ' agit d'un indice de Laspeyres, dont lee coefficients
do pond6ration fixer reflatent la composition de la
consommation des m6nages en 1979-1980. Ce panier de
conoommation est devenu partiellement obsoldte.
 

Soul. les prix officials diclar6s et affich6s des biens et
services retenus dans 1' indice sont pris en consideration.
 

Dana une 6conomie de p~nurie et ou do plus lee prix sont
strictement -dministr~s, certaines denr6es ne 
sont pas
disponibles en quantit6 suffisante aux prix administrds. En
revanche, il est possible de lea acheter ou d' acheter des
produits substitute A des prix beaucoup plus 6lev6s sur le
 
marchO paralldle.
 

Indice des Prix & la Consommation (Base 100 en 1980)
 

Moyenne Taux Dicembre Taux 
Annuelle D~c/D~c 

1986 
1987 
1988 
1989 

142,2 
152,8 
161,8 
176,9 

151,5 
7,5 % 
5,9 % 
9,3 % 

156,3 
169,8 
188,0 

3,2 % 
8,6 % 
10,7 % 

En moyenne annuelle, le taux d' augmentation des prix A la consommation
 a donc 6t6 de 9,3 % en 1989 contre 5,9 % en 1988.
 

L' 6volution de d6cembre 1988 & d6cembre 1989 indique une augmentation

moyenne do 10,7 %.
 

La hausue des prix a 6t6 particuliArement forte pour le
logement et le 
 charges locatives (17,0 %), 1' habillement
(16,9 %), et le 
 d6penses d' 6ducation, de culture et de
 
loisirs (14,2 %).
 
L' inflation a' eat fortement acc6l6r6e au cours de
 
quatridme trimestre 1989.
 

Diflateur do la Consommation des M6nages.
 

L' indice implicite des prix diflateur do la Consommation des
M6nageo eat beaucoup plus repr6sentatif do la r6alit6 at fait
apparaltre une augmentation do 13,2 % an 1989 (contre 9,3 % pour
1'indice official des prix A la consommation).
 

D6flateur du PIB
 

L' indice d6flateur du Produit Int6rieur Brut, qui eut cens6 Otre
 
la meilleure mesure du taux d' inflation au niveau de 1' ensemble
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de 1' 6conomie, a accus6 une hausse de 14,6 % en 1989, selon lee
 

chiffres du Conseil National de la Planification.
 

4. LES REFORMES ECONOMIQUES EN COURS
 

4.1. LES PROGRAMMES D' AJUSTEMENT STRUCTUREL
 

Depuis la cries de 1986, le Gouvernement Alg6rien met en place un vaste
programme de r6formea 6conomiques. Ii dispose en outre depuis 1989 du ferme
appui du Fonds Mon6taire International et de la Banque Mondiale, ainsi que de
plusieurs organismes nationaux de coop6ration 6conomiques.
 

La rechute du prix du p6trole en 
1988, qui a eu pour effet de r~duire
encore de 14% lea recttes p6trolires, a exerc6 de trds fortes pressions sur
!a Balance des Paiements alg~rienne et our la capacit6 de 1' Alg~rie A assurer

le service do ma dette ext6rieure.
 

Plut6t que de demander au Fonds Mon~taire International (F.M.I.) un r6­6chelonnement de 
ma dette ext6rieure, lee autorit~s alg6riennes, soucieuses de
garder intacte la r6putation de bon payeur de ce pays, ont pr6f~r4 n~gocier
avec le F.M.I. un accord, d' autant qu' un tel accord constituait par ailleurs
 un pr6alable A i' obtention do pr~ts d'ajustement structurel de la Banque

Mundiale.
 

4.1.1 
 Accords avec le Fonds Mon6taire International
 

Membre du Fonds Mon6taire International depuis 1963, 1' Alg6rie dispose
d' un quota de 623.1 millions de SDR. Ce n' eat cependant que depuis 1988, que

Alg~rie a tir6 pleineme t partie do son quota.
 

L' Accord Stand-By de 1989
 

L' Accord Stand-By, gign6 en mai 1989, entre le Fonda Mon6taire
International et le Gouvernement Alg6rien porte our une premidre

tranche de 155,7 millions de DTS (Droits de Tirage Sp6ciaux), soit
 
195 millions do dollars (USD).
 

Les Autorit~a du Fonds Mon6taire ont estim6 que le Gouvernement

Alg6rien, qui avait de sa 
 propre initiative lang6 dAs 1986 
un
vaste programmes de r6formes, 6tait suffisamment motiv6 pour ne
 pas lui imposer de contraintea exag6remment restrictives.
 

M~canisme de Financement Compensatoire.
 

Dana le m~me temps, l' Alg6rie a 6galement b6n6fici6 du m6canismedo financement compensatoire (Compensatory & Contingency FinancingFacility) A hauteur d' un montant de 315,2 millions de DTS (Droits
do Tirage Sp~ciaux), 
eoit 396 millions de dollars USD, dispositif

pr6vu par 1. F.M.I. pour venir en aide aux pays confront6s A des

difficult6e conjoncturelles de balance de paiements.
 

Conjointement, ces deux operations ont eu pour effet de porter lea
avoirm en dinars du Fonds de 100 % A 175,6 % du montant du quota

do l' Alg6rie.
 

4.1.2 Prlts d' Ajustement Structurel do la Banque Mondiale
 

Prlt do Soutien A la RWforme Economique
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En septembre 1989, la Banque Mondiale approuvait par ailleurs un prat de
loutien & la rdforme 6conomique (Economic Reform Support Loan) d' un montant
de 300 millions do dollars, comportant deux tranchee do paiement 6gales, la
premidre en octobre 1989 et la seconds en juin 1990, sous r6serve du respect

des conditions d' octoi du pr~t.
 

Ce prdt de soution eat remboursable our 15 ans, avec d6lai de gr&ge de 5
ans, A un taux d' int~rdt variable, muivant lea modalit~g habituelles de la

Banque Mondiale.
 

L' objectif g~n6ral do ce prit oat de faciliter la mise en oeuvre d' un
vaste programme de r6formes 6conomiques, visant A restaurer lea 6quilibres
fondamentaux de l' Economie Alg~rienne et de faciliter sa transition d' une
6conomie A planification centraliu6e A une 6conomie d6centraliase a' appuyant

ur lea mcanismes de r~gulation du march6.
 

Lea principaux objectifs 8p6cifiques do ce vaste programme de r~formes
dconomiques sont lea suivants:
 

*
Rduction des D6soquilibrea Macro-6conomiques, par la mise en
 
oeuvre conjointe:
 

d' une politique mon~taire restrictive, visant a r~tablirdes taux d' int~rdt rdels positif8, A 6ronger les exc~dentsde liquidit6, A jugular lee pressions inflat;.onnisres dans un contexte de lib~ralisation de la politique des prix et,
enfin, A assouplir la structure des taux d'int~rdt; 
d' une politique budg~taire rigoureuse, caract~risee par

uner~duction des d~penses budg6taires at, notamment 1'
61imination progressive des subventions du Tr6sor aux
 
entreprise publiques;
 

d' une politique fiscal. r6formatrice, visant d' une part A
1' accroinuument des recettes fiscales, grAge A un

61argissement de 1V assiette des imp~ts at, d' autre part, A
 
une simplification de la fiscalit6;
 

-- d' une cationalisation de la gestion de la dette ext6rieure; 

d' une politique de lib6ralisation du Commerce Extdrieur,
comportant 1' 61imination sur trois ans de l' 6cart entre le
taux do change official at le taux sur l 
march4 paralldle,

la diversification des exportations ot l' abolition du

monopole do 1' Etat our le Commerce Ext6rieur.
 

Lib~ralisation do la Politique des Prix, tendant A r~tablir
progressivement la v~rit6 des prix, afin quo coux-ci refl6tentd6sormais lea coots de revient et d' opportunit6. 

Rforme du Secteur Financier, afin qua lea banques et autres

institutions financibres (Caisse d' 6pargne, assurances, etc.)
devionnent des agents 6conomiques autonome. et responsables dans
 un onvironnemnt concurrentiel.
 

Poursuite at Approfondiussment do la R6forme des Entreprises

Publiques, afin do lea rendre autonomeo 
 St pleinament responsables
de leur gestion et de d6charger le Tr~sor Public des lourdes
 
subventions d' 6quilibre.
 

R6habilitation du Secteur Priv6, qui devra d6sormais 6tre trait6
 
sur un pied d' 6galit6 avec lea entreprise. publiques.
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* Soutien do la Politiqua do R6forme Agraire.
 

• Lancement de Programmes de R~forme dane lea domaines de la

Politique Familiale, Socials et de 1' Environnement.
 

Financement do Projets Sectoriels
 

La Banque Mondiale a accept& d' accorder un prit de 95 millions de
dollars pour la r~alisation d' un projet-pilote de restructuration
industrielle. Celui-ci a pour objets, d' une part, de soutenir la
restructuration de trois entreprises publiques, & savoir 1' Entreprise
Nationale d' Emballages Mhtalliques (EMB), 1' Entreprise Nationale de
Soulonnerie, Coutellerie et Robinetterie (BCR) et 1' Entreprise Nationale de
Produits M~talliques Utilitaires (PROMETAL) et, d' autre part, de renforcer
lea capacit&s de gestion et de consultation de 1V Entreprise Nationale d'
Organisation et d' Information (ENORI).
 

En septembre 1989, la Banque Mondiale a donn4 son accord sur 
1V octroi
d' une ligne de credit de 110 millions do dollars 
en faveur des entreprises
priv~es du secteur agricole, destinde & faciliter le processus do transition
des fermes collectives d' Etat aux coop~ratives agricoles.
 

Pr~t d' Assictance Technique A la RWforme Economique
 

Plus r6cemment, la Banque Mondiale a d6cid6 d' accorder un pr~t d'
assistance technique de 26 millions do dollars, destin6 A soutenir le
 programme de r~forme 6conomique.
 

4.2 LES REFORMES KACROECONOMIQUES
 

4.2.1. La R6forse Mon6tairs et Bancaire
 

Voir texte r~dig6 par Nancy Northrop.
 

4.2.2. La Politique Budg6taire
 

Le d6ficit du Tr6sor, latent et pernicieux jusqu' an 1985, s' est r6vl6
Gtre un probldme majeur depuis la crise de 1986. 
 Ce d6u6quilibre massif, qui
eat la principal. source des tensions inflationnistes, eat actuellement en
vole de r~sorption, grfge A l' am6lioration do la conjoncture p6troli~re et
aux mesures d' assainissement mises on place par le Gouvernement dane le cadre

de son programme do r6formes 6conomique8.
 

Le role du Tr6sor
 

Depuis 1971 at jusqu'en 1988, le Tr6sor joue un r8le central direct dane
le financement des entreprises publiques at des banques et le r8le d' une
gigantesque pomp. aspiranto-refoulanto.
 

En effet, le financement des investissements des entreprises publiques,
en fonction do critAree autres quo la rentabilit6 des entroprises, 6tait
automatiquement aesur6 d6e 1ors quo le projet avit 6t& approuv6 par le Plan.
 
Les entrepriess publiques, structurellement dificitaires du fait de 1V
absence de contrainto budg6taire rigide, n' 6taient pas en mesure de
rembourser ces concours, bin6ficiaient quasi-automatiquement d' un
refinancement par des cr6dits bancairGo & court-terms. Au cours du temps, lea
d6ficits cumul4, ont engendri d' immenses dicouverte bancaires et des dettes
inter-entreprise, 
qui furent A plusiours reprises r6sorbdoe dane le cadre d'
op6ration. exceptionnelles d' assainismement.
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La mon6tisation accrue du deficit du Tr6sor et le refinancement
mon6taire des entreprises publiques ont pris des proportions d~mesur~es et ont
amplifi6 lea d~sequilibres macro-financiers, en induisant une croissance
excessive des liquidits et, par 11, des tensions inflationnistes.
 

La p~riode 1980-1985
 

Au cours de la p~riode 1980-1035, lea recettes budg~taires de 1' Etat
ont augment6 A un taux moyen annuel do 11,8 %, qui refl~tait la croissance des
recttes de la fiscalit6 p6troliare. 
En revanche, lea d6penses budg6taires
6voluaient a un rythme beaucoud plus rapide de 16,9 % par an. L' exc~dent
budg6taire, qui atteignait 9,7 % du Produit National Brut en 1980, se 
r~duisit
 
pour atteindre 3,3 % du PNB en 1985.
 

En revanche, lea interventions nettes du Trdsor, qui repr6aentent 1'
6cart entre lea prate et avancee du Tr6aor ot leurs remboursements, n' ont
cess6 d' augmenter au point de surpasser l' exc6dent budg~taire, de sorte qu'
en r6alit6, non seulement lee op6rations du Tr~sor 6taient en d~ficit, mais
encore 
le d~ficit global du Tr~sor 6tait en croissance rapide et atteignait
des niveaux 6lev6s: 28,3 miiliards de dinars en 1985, soit prds de 10 % du
Produit National Brut.
 

La crise de 1986-1988
 

Le retournement brutal de la conjoncture, provoqu6 par la baisse 
du prix
des hydrocarbures d' abord en 1986 puis en 1988, eut pour effet d' aggraver le
d~s~quilibre du Tr~sor. Les recettes fiscales p6trolidres tombdrent de 46,8
milliards de dinars en 1985 A 21,4 milliards en 1986, 20,5 milliards en 1987
et 24,0 milliards en 1988. Malgr6 des mesurea draconiennes pour augmenter lea
recettes fiscales hors hydrocarbures et comprimer lea d6penses budg6taires, I'
exc6dent budg6taire do 9,6 milliards do dinars en 1985, se transforma
brutalement en un d~ficit budg6taire de 12,9 milliards en 1986, de 10,8 en
1987 et de 23,7 milliards en 1988. 
Dane le mime temps, lea interventions
nettes du Tr~sor restaient tris lourdes: 22,3 milliards en 1986, 12,3 milliard
en 1987 pour atteindre 23,7 milliards en 1988.
 

Au total, le deficit du Tr6sor passait de 28,3 milliards en 1985, a 35,2
milliards en 1986, pour retomber A 23,1 milliars en 
1987 et atteindre le
niveau record de 44,4 milliards en 1988, soit plus de 13 % du PNB (307

milliards).
 

Lea Mesures budgdtaires prises en 1989
 

La politique budg~taire miss en oeuvre depuis 1989, 
en liaison 6troite
avec la Banque Mondiale et le Fonds Mondtaire International, a' assigns quatre
objectifs principaux:
 

* elimination our trois ans du d6ficit du Tr6sor;
 

* am6lioration de la transparence budg6taire;
 

* 
 d6sengagement du Tr6sor en tant qu' interm6diaire financier direct
 
des entreprises;
 

mise en oeuvre d' une r6forme fiscale.
 

Aux termes de 1' accord avec la Banque Mondiale, 1' Alg~rie s'est en
offet engage A 6liminer lea 
concours directs du Tr6sor aux investissements
des entreprises publiques, A l'exception du financement des programmes en
 cours et de subventions destinies A couvrir des bonifications de prite pour la
r6alisation de certain. projets d' int6rlt strat6gique.
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Le redresseoment de 1989
 

L' ann6e 1989 a marqu6 une 6tape importante vers le retour A 1'
6quilibre budg6taire, gr&ge & la fois A 
une bien meilleure conjoncture
p~troli~re et aux mesure do redressement prises par lea autorit~s
 
alg6riennes.
 

Ainsi lee recettes bug~taires se sont accrues do 24,4 % par rapport A1988 pour passer de 93,5 A 116,3 milliards de dinars. Cette amelioration eatdue principalement aux recettes fiscalea p6trolidres, dont la valeur en dinars
eat pass~e do 24,1 & 43,8 milliards do dinars, moit une augmentation de 81,7
%, on raison des effete conjugu6s do 1' accroissement du volume des
exportations d' hydrocarbures, do la hausse des prix du p~trole et autres
hydrocarbures et de la forte d~pr~ciation du dinar. 
Lea recettes fiscales
ordinaires (hors hydrocarburee) Sont pass~es de 58,1 A 65,0 milliards dedinars, soit une croissance de 11,9 %, senaiblement infdrieure & celle de 26,8%, pr~vue dans la loi de finances de 1989. Quant' aux recettes non-fiscales,elles ont accus6 une baisse de 33,1 %, passant ainsi de 11,3 & 7,5 milliards 
do dinars.
 

Globalement, lea d6penses budg~taires, qui sont passaes de 119,7 & 121,4
milliards de dollars, ont 6t6 bien contr~l6es, puis qu'elles n' ont augment~es
quo de 2,2 % et en deg& des pr~visions budg~taires. En fait, lea d6perises de
fonctionnement sont en d~passement de plus de 5 milliards de dinara, tandis
 quo le .bjectifs de d6pensee d' 6quipement n' ont 6to r6alis6e qu' A hauteur
 
de 90%.
 

Ainsi, le deficit budg~taire a pu 6tre ramen6 de 26,7 A 6,1 milliards de 
dinars. 

Parall6lement, lea interventions nettes du Tr6sor, qui 6taient de 20,7
milliards de dinars en 1988, oont tomb6es A 10,0 milliards de dinars. Cetteforte r~duction eat imputable, d'unc part, & une baisse des pr~ts et avancesdu Tr~sor, qui sont pass6 de 28,9 milliards de dinars en 1988 A 20,5 milliards en 1989, et, d' autre part, & une augmentation des remboursements, qui sontpass6 de 7,2 & 10,5 milliards do dinars. Ello refl~te lee premiers effete de
la politique de d6sengagement du Tr6uor en matidre de financement direct des
investissementu des entreprises publiques et des banque, 
et lee mesures mises
 en oeuvre pour amzliorer le systdme de remboursement do prOts.
 

Au total, le d6ficit du Tr6sor a donc 6t6 r6duit de 44,4 milliards de

dinars en 1988 & 15,1 milliards en 1989.
 

Cette amelioration est d' autant plus sensible qu' elle a' accompagne d'une forte reduction du financement mon6taire du Tr6sor, puisque le concours auTr6uor do la Banque Centrals d' Alg6rie eat tomb6 do 22,9 A 7,0 milliars de 
dinars do 1988 A 1989.
 

4.2.3 La R6forne Fiscale
 

En outre, lo programme do r6formes 6conomique. pr6voit une importanter6forme do la fiscalit6, dont lea modalit6s sont actuellement A l' 6tude. 

En offet, la fiscalit6 alg6rienne pr6uente le nombreux inconv6nients:
 

d' Otre lourde, v6tuste et extraordinairement compliqu~e. H~ritier
do la l6gislation fiscale frangaise de 1948, le eyst~me fiscal
alg6rien s' eat chaque ann6e davantage alourdi, en incorporant lee
 
dispositions des lois de finances successives.
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d' 6tre trop vuln6rable aux fluctuations de la conjoncture

p6troliirs. Ainsi, les recattes de la fiucalit4 p~trolidre sont
 
tombhes bruaquement do 46,8 & 21,4 milliards de dinars entre 1985
 
at 1986. Malgr6 cette baisse consid6rable, la fibcalit6
 
p6troliare, qui repr6sentait en 1985 plus de 45 % des recettes
 
budg6taires do 1V Etat, an repr6sente encore 37,7 % 1909.
en 

do ne pan comporter do m6canisme auto-correctif vis-&-vis de
 
1'inflation.
 

do n' 6tre pas assez incitative.
 

D' ores et d6jA, certaines mesures fiscales ont 6t6 prises dans le cadre

do la Lois de Finances de 1989. Celle-ci comporte notamment une baisse du
 
taux d' imposition sur lea b6n6fices des soci~t6s, qui passe de 55 % A 50 %;

la possibilit6 do consolider au niveau d' une soci6t6 les r~sultats des

filiales; l' introduction de formulas d' amortissement fiscal plus souples et
 
plus incitatives (amortissement acc6l6r6).
 

Lee projets de r~forme actuellement & 1' 6tude viseront A r6pondre A
 
plusiours objectifs:
 

0 simplification de la l~gislation fiucale;
 

S 61argissoment do 1' assiette des imp~ts;
 

* r6duction du d6ficit budg~taire;
 

0 r6cup~ration des rentes sp~culatives;
 

A court-terms, le principal projet est la refonte compldte de la
 
fiecalit6 indirecte avec 1' institution d' une Taxe our la Valeur Ajout~e,

destin6e A remplacer do nombreux imp~ts et taxes indirects. Une r~forme des
 
m6canismes do pr6lvement do la S6curit6 Social. eat 6galement pr6vue.
 

Outre la r6forme fiscal. stricto sansu, d' Importantes mesures sont

pr6vues pour r6organiner at moderniser 1' administration fiscale alg6rienne,

dana le cadre d' un projet d' assistance technique de la Banque Mondiale.
 

4.2.4. La Politique do Change
 

Depuis plusieurs ann6es, le taux do change official du dinar, monnaie
 
non-convertible, 6tait d6termin6 de manidre discr6tionnaire par la Banque

Contrale do 1' Alg6rie on fonction do 1V 6volution d' un panier de monnaies.
 
Lee coefficients do pond6ration do ce panier sont repr6sentatifs de 1V
 
importance relative des diff6rentes monnaies dane losquolles le 6changes

ext6riours de l' Alg6rie sont offectu6s.
 

Los exportation@ (principalement des hydrocarbures) sont principalement

libell6es en dollari. En revanche, leu importations sont principalement

libelldes en monnaies europ~ennes (du systeme E.M.S.) at en yens.
 

Du fait do l' existence do nom~reuses restrictions aux 6changes de biens
 
at de services at de la situation de phnurie de devises actuelles, un march6

paralldle du dinar s' et d6velopp6. Le taux du dinar sur le march6 parallble

varie consid6rablement en fonction de la conjoncture at incorpore une prime de
 
risque importante. Il 6tait au d6but de mai 1990 do 7 fois inf6rieur au taux
 
officiell II eat clair en tous cas quo le dinar eat sur6valu6 dans des
 
proportions consid6rables.
 

Dann le cadre des r6formes 6conomiques prisms, 1V Alg~rie u' et engag~e

aupr~s du Fonds Mon6taire International at de la Banque Mondiale & r6sorber,
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progressivement et uur une p6riode de trois ano, 1' 6cart entre entre le taux
officiel du dinar et son taux paralld1e. Entre d6cembre 1986 et d~cembre 1988,
le dinar s'et d6jA ddpr6ci6 do 30 % on tormes r6els.
 

A cet effet, la Banque Centrale poursuit activement sa politique de
glisoement progressif du dinar. Dana le mAme temps, lee autorit~s algdriennes
mettent en oeuvre des mesures directea de lutte contre la contrebande et le

trafic des changes.
 

Cette d6valorisation du dinar aura pour principaux effets m6caniques d'
augmenter lea recettes fiscales p6trolibre. libell~es en dinars, de rendre leg
exportations hora hydrocarbures plus comp6titives et do rench~rir le coat des

produits import~e.
 

A plus long terms et une fois 1' 6quilibre r6tabli, le gouvernement
alg~rien sera en meaure de proc~der A la convertibilit6 du dinar et A la
lib6ralisation des 6changes et des transforts de capitaux.
 

4.2.5. La Lib6ralisation du Commerce Ext6rieur
 

Depuis la loi de 1978 our la Nationalisation du Commerce Ext~rieur,
commerce ext~rieur eat l' apanage de l' Etat. 
le
 

Dane le cadre du progaite de r6formes 6conomiques, l gouvernement met
actuellement on oeuvre une politique de lib6ralication, qui vise A promouvoir
et diversifier les exportations et A aseouplir le systdme de r6partition de
 
devises.
 

Diversification des Exportations
 

L' Alg~rie a' 6tait donn6 A plusieurs reprises un objectif de
 
diversification de sea exportations.
 

En mAme temps, 1' Alg6rie limitait sea exportations de p6trole brut A 33
millions de tonnes, d' une part pour conserver see ressources non­renouvelables et d' autre part pour satisfaire A see engagements de quota

auprds de 1' O.P.E.P..
 

La politique do diveroification a bien r6ussi A l'int6rieur du secteur
des hydrocarburee, l'Alg~rie exportant d6sormais des condensate, du gaz
naturel (par gazoduc) ot du gaz naturel liqu6fi6. L' A..g6rie vient notamment
d' obtenir des contrats do vents de gaz natural liqu6fi6 en Turquie, en Grace
et en Yougoslavie. Ella compte poursuivre cette politique avec la miss en
 oeuvre d' un projet de gazoduc vera 1' Espagne, via le Maroc.
 

Par ailleurs, la diversification de exportations a' et 6tendue A celle
des services do transports maritimes de p6trole St de gaz liqu~fi~s, grAge A
la flotte importante de p6trolieru et de m6thaniers dont La C.N.A.M. s'est
 
dot6e.
 

Quant' A la politique de diversification des exportations en dehors des
hydrocarbures ou de activit6s qui lui sont li6eu, elle *' 
6tait traduite par
un 6chec en raison d' une part do la sur6valuation du dinar, qui obdre la
comp6titivit6 des produits alg6riens A 1' exportation, at d' autre part du
systdme de redistribution des devises, qui privait lee exportateurs des
devises qu' i18 g6n6raient. En affet, lea exportations do bions hors
hydrocarbures ne repr6sentent quo 2,5 % de la valeur totals des exportations

do marchandises do 1' Alg6rie.
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Le succ6s de la relance des exportations hors hydrocarbures est donc lid
A la d~valorisation progressive du dinar vers sa parit6 d' 6quilibre et A la

r~forme du syst6me de redistribution des devises.
 

A plus long terms, il exists do vastes possibilit6s dane lea domaines ou
1' Alg~rie disposait autrefois d' un avantage comparatif (vins, agrumes,
fruits at legumes, huile d' olive), phosphates, ainsi que pour les produits
industriels A capacit6 exc6dentaire: engrais, produits chimiques, produits

sid~rurgiques.
 

La lib~ralisation des 6changes entre lea Pays du Maghreb, dont lea
 structures 6conomiques sont partiellement compl~mentaires, devrait apporter A
l' Alg~rie do nouveaux d6bouch~s, notamment en matidre d'exportations d'
6nergie et de produits p~trochimiques, ainsi que des produits industriels

lourds. Une certaine division internationale du travail entre ces pays

devraient permettre notamment la r6alisation d' un meilleur taux d'
utilisation des capacit6s do production (sid~rurgie, industrie automobile,
 
etc.).
 

La R6forme du Syst~me d' Allocations de Devises
 

Avant la r6cente r~forme (D6cret do septembre 1988 our les budgets­
devises), 
le syst~me d' allocations de devises fonctionnait ainsi: Une
premidre repartition de l' enveloppe globale de devises 6tait faite entre lea

divers ministdreo (Autorisation Globale d' Importation ou A.G.I.). 
 Le
ministdre de tutuelle r~partissait alors lea AGI entre lea entreprises et par

poste de la nomenclature des importations.
 

Afin de rem~dier en partie aux rigidit6s du syst~me, le gouvernement a
institud en 1987 le systdme dit des importations sans paiements, aux 
termes

duquel lea entreprises priv6es peuvent proc6der A des importations en lea
financant elles-m~mes en a' approvisionnant en devises, soit le march6
sur

paralldle, soit auprds des Alg6riens r~sidant A l' 6tranger. Le succas de la
formule a 6t6 foudroyant et lee importations sans paiements repr~sentent

actuellement pros de 10 % de la valeur totale des importations.
 

Par rapport au systame ant~rieur d' allocation de devises, le nouveau

systdme de budgets-davises repr~sente un progrds considerable:
 

Los entrepriaes publiques pourront d~sormaia internaliser le fruit
 
do leurs efforts A l' exportation, en conservant lea devises;
 

Il 61mine certains gaspillages do ressources rares de devises,

qui conduisaient certaines entreprises a une surconsommation de
 
devises, tandis quo d' autres en 6taient *evr~eo.
 

A plus long-terms, le gouvernement alg6rien eat d6cid6 A poursuivre le
 processus do lib6ralisation du mystime de r6partition des devises.
 

4.3. LES REFORNES HICROECONOMIQUES
 

4.3.1. La Rdforao des Entreprites Publiques
 

Conform6ment au modble do gestion socialists & planification

contralis6e, lee entreprises publiques, qui dominent largement 1' essentiel de

1' appareil do production industriel, 6taient sous la tutuelle rigoureuse de

l' Etat et no disposaient d' aucuno autonomie r6elle.
 

La Loi promulgu6e en janvier 1988 our la r6forme des entreprises

publiques, vise A rendre & celles-ci lour v6ritable autonomie.
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Le Syst~me de Gestion Economique Socialists (avant la r6forme)
 

Avant la r6forme de 1988, et dans le cadre de la politique de Gestion
Economique Socialiste, lee entreprises publiques n' avaient d' entreprises que
le nom et 6taient soumises A un mode de gestion externe de type administratif.
 

D' une part, elles 
se voient assigner de multiples fonctions, tant
6conomiques que sociales. Sur Is plan 6conomique, i' entreprise nationale
produit, distribue, importe (en tant que d~l~gataire du monop6le de i' Etat
sur lea importations). 
En outre, elle exerce toutes sortes de fonctions
sociales: formation du personnel, prise en charge des besoins m~dico-sociaux
de sea employs et de leurs familles, r~alisation de logements, financement d'
activit~s r6crdatives ou sociales diverses.
 

D' autre part, lea soci6t~s publiques nationales sont
soumises A toutes sortes de contraintes et d' injonctions administratives
directes, frappant la quasi-totalit6 ds lours activit6s:
 

* Par dfinition m.me, lea entreprises publiques nationales

appartiennent A i' Etat et n' ont donc pas le contr6le de leur
 
capital.
 

Les entreprises publiques nationales sont des entit6s juridiques,
soumises a I' Etat, qui exerce son contr6le de manidre

polycentrique, A travers sea 
nombreuses administrations, ayant
chacune competence sur diff~rents aspects de la gestion des
 
entreprises:
 

En premier lieu, 1' entreprise est soumise A une autorit6 de
tutuelle, qui dispose en principe de tous pouvoirs d'
 
orientation et de contr~le our elle;
 

Les administrations de I' Etat, autres ci, 1' autorit6 de
tutuelle (Finances, Plan, Commerce), exercent cependant des
pouvoirs discr~tionnaires sur 1' entreprise dans lea

domaines do leur comp6tence.
 

Ainsi, dans le domaine de l'investiasement, 1' entreprise nationale
doit, avant d' obtenir 1' autorisation de r6aliser un projet d'investissement,
non seulement avoir le visa do son autorit6 do tutuelle, mais aussi avoir 1'
accord de ' organisme central de planification (qui pout le refuser) et
n~gocier une convention de cr6dit avec la banque chez cui i' entreprise est
domicili6e. En effet, du fait ds la sp~cialisation sectorielle des banques et
du systdme dit de la domiciliation, lea soci6t~s se voient assigner une

banque.
 

Dana is domains de l'exploitation, 1' administration des Finances (le
Tr~sor), joue par l'interm~diaire de sea banques, un v6ritable r~le de
tutuelle directs. Charg6e de financer 1' exploitation des entreprises, elle
applique des critdres sdvdres, pouvant aller jusqu' au blocage de leurs
 
comptes!
 

Du fait do 1' existence du contr8le des prix, la soci~t6 nationale n' a
 pas de prise our sa politique do prix.
 

De m~me, 1]s salaires sont d6termin6u par une grille de salaires

nationals.
 

Pour ce qui est des importations, la *oci6t6 nationale, dtentrice d'
une d16igation du monopole do i' Etat, est cens6e 6tre responsable de 1'
ensemble des importations de son 
ecteur, dans le but do satisfaire A 1'
ensemble des besoins des unit6o de production nationales et des m6nages. Elle
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est cependant censee obtenir de nombreuses autorisations 6manant de son
autorit6 de tutuelle, d' une commission interministdrielle, et du systame

bancaire.
 

Par ailleurs et sur 
le plan r6gional, 1. entreprise se trouve soumise
aux d~membrements territoriaux de I' Etat (Willayates et communes).
 
En ce qui concerne son fonctionnement interne, la soci6t6, 
 dans le
cadre du systdme de Gestion Socialists de 1' Entreprise (G.S.E.), se voit
cog~r~e avec lea repr6sentanto de 1' Assembl6e des Travailleurs (AT), 
au sein
du Conseil de Direction (C.D.) 
et de cinq commissions ap~ciali3es.
 
Enfin, lea entrefrises publiques b6n~ficiaires doivent rec~der leurs
b~n~fices au Tr~sor. Le; antreprises d~ficitaires, beaucoup moins rares,
6taient quasi-automatiquement et syst~matiquement renflou~es par lea banques
ou le Tr~sor.
 

Les investissements des entre?riscs 6taient effectu~es essentiellement
par le Tr~sor, sous 
forme de concours temporaires, census 6tre remboursables
mais rarement rembours~s dans la pratique, ou de concours dfinitifs
 
(subventions).
 

Lea consequences de ce syst~me
 

En 1' absence de contrainte budg~taire ri'jlde, lea entreprises
publiques, qui n' avaient pas d' incitation A mattre en place une gestion
rigoureuse, ont progressivement accumul6 d' immenses d6couverts bancaires,
p~riodiquement couverts directement ou 
indirectement par le Tr~sor.
 
Globalement, ces subventions 6taient finances par le dtficit du Tr~sor
et se traduisaient par une cr6ation nette de monnaie aux effete
 

inflationnistes.
 

Les R~formes de 1982-83
 

Les dispositions prises dans le cadre des rhformes de 1982 et 1983
consisc-rent essentiellement, d' une part, A r~organiser lea 60 plus grandes
entreprises publiquis nationales en lea 6clatant en 350 entreprises de taille
plus r6duitb et ayant des activit~s plus homog~nes, et, d' autre part a
renflouer lea entreprises ayant une valeur nette n4gative.
 

Mais cette r~forme no 
rendait pas leur autonomie aux entreprises, ni ne
remettait en question leur situation de monopole dans leur branche c'

activitY.
 

Principales dispositions de la R6forme de 1988
 

En janvier 1988, une loi fondamentale fOt promulgu~e dans le but de
 
rendre aux entreprises publiques leur autonomia de gestion.
 

0 Creation des Fonds de Participation
 
La loi pr~voit la cr6ation de huit Fonds do Participations, qui agissent
comme agents fiduciaires de 2' Etat 
(qui reste formellement seul propri6taire
du capital des entreprises publiques) et qui sont charges de g6rer des
portefeuilles d' actions 6mises par lea entreprises publiques.
 

Un Fonds donn4 ne pourra contr~lsr plus de 40 % du capital social d' une
entreprise donn6e. A l'inverse, le capital d' une entrep;7ise sera r~parti
tntre pluaieurs (trois ou quatre) fonds de participation. Daris le principe,
lea diffdrents fonds do participation pourront 6tre amenda p2vogressivement A
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se livrer concurrence et A a' 6changer ou se revendre des actions. Lea
 
b6n~fices de ces fonds devront cependant 6tre reverses A 1' Etat.
 

'Autonomisation' des Entreprises Publiquos
 

La loi pr6voit d' autoriser lm entrepriaea ayant obtenu le statut d'Entreprise Publique Economique (EPE), c' esat-k-dire leur autonomie, a n~gocier
des accords de joint-venture avec dew partenaires 6trangers. L' octroi de ce
 
statut eat la responsabilit6 du Conseil National de la Planification.
 

Sont habilit6ea A obtenir ce statut, lee entreprises publiques ayant un

actif net positif et qui sont on mesure de financer leur propre capital.
 

Un Comit4 de Restructuration des Entreprises (le COREP), directement
 
rattach6 au Premier Ministre, eat charg6 de propositions de passage des

entreprises publiques, ainsi que du suivi des operations de restructuration.
 

Quant' aux entreprises en situation nette n~gative, elles peuvent atre

ronflou6es une fois pour toutes par un organisms intitul6 Fonds de

Restructuration. Co Fonda sera aliment6, d' une part, par lea surplus des

entreprises b6n~ficiaires et, d' autre part et une fois pour toutes, par une

contribution du Trdsor. Des procedures d' audit nouvelles sur lea projetv de

restructuration des entreprises sont mises en place avec 1' assistance
 
technique de la Banque Mondiale.
 

D~sormais, lea entreprises redevionnent maitresses de leur tr~sorerie et

de leur politique de prix, dana isa limites de la lgislation sur le contrle
 
des prix.
 

Elles seront 6galement libres de se restructurer, de proc6der A des

acquisitions ou fusions et do se dissoudre.
 

* D~sengagement dn Tr~sor
 

En outre, la loi pr6voit un dAsengagcment du Tr~sor en matidre de
financement direct des invcstisaements des entreprises, sauf pour lea
 
op6rations anciennes ayant fait 1' objet d' un engagement ant6rieur. De plus,

le Tr6sor n' est plus cens6 octroyer des subventions d' 6quilibre ex-post.
 

Le Tr6sor pourra cependant octroyer des subventions au titre de

bonification d' int~r4t, pour lea entreprises ayant des projets jug6s

prioritaires.
 

a Relations avec lea Banques
 

Les EPE -e sont plus astreintes A une domiciliation bancaire et sont

d6sormais libres du choix de leur banque. Elles seront amen6es A n~gocier

libremont avec leur banque lea operations de pr6ts, pour le financement de
 
leurs investiseements.
 

* Budget-Devises
 

Les Uitreprises Publiques Economiquen sont d~sormais dot6es d' un

budget-devises annuel, leur permettant A 1' int6rieur de 1' enveloppe

budg6taire allou~e, de d~cider comme elles l'entendent de la r6partition de
 
leurs ressources de devises entre lea diff~rents postes et de leurs
 
importations.
 

Dr. plus, les surplus de devises peuvent 6tre conserv6s par 1' entreprise
 
en vue de leur utilisation ulttrieure.
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En outre, la loi relative au Plan National pour 1' ann6e 1990 prdvoit

qu' A partir do 1990, les entreprimes (hormis celles du secteur des
 
hydrocarbures) titulaires d' un budget-devises seront d~sormais habilit~esa
 
fixer elles-mfmes lours objectifs d' exportations, pourront ouvrir des comptes
 
en devises et conserver la totalit6 des recettes en devises resultant du
 
produit de leurs exportations.
 

De plus, les entreprises pourront b~n~ficier do credits extdrieurs pour

le financement de leurs importations, mais devront en contrepartie prendre en
 
charge le service de la dette correspondante.
 

II eat prdvu que les dispositions de cette r~forme des entreprises

publiques nationales soient 6tendues aux entreprises publiques r~gionales.
 

4.3.2. La R6habilitation du Secteur Priv6
 

Depuis la vague de nationalisations do 1965, le role du secteur priv6

6tait strictement limit4 A des branches d' activit6 jug~es non-strat~giques
 
pour le processus de d~veloppement de 1' Nlg~rie. Le capital privd ne doit pas

toucher aux 'noyaux d' activit~s capables d' assurer la production de biens A
 
effets industrialisants'. Il 6tait 6galement exclu des activit6s r~put~es non
 
productives et de celles relevant de la 'propri~t6 privde exploiteuse'.
 

L' absence de d~limitation claire du champ r~serv6 au secteur priv6 dans
 
1' industrie a conduit A une polarisation de 1' investissement priv6 dans

quelques branches A forte rentabilit6, telles quo 1' agro-alimentaire et lea
 
textiles, ainsi que 1' induatrie deo mathriaux de construction. De plus, le
 
secteur priv6 jous un role important dano le secteur du B&timent, Travaux
 
Publics et Hydraulique (BTPH).
 

Le contr~le de 1' Etat sur le secteur privY.
 

L' Etat exerce son controle sur le secteur priv6 par le biais du

controle A 1' entree sur le march6 (d6limita:ion du champ d' activit6 et
 
procedures d' agr6ment), du monopole du commerce ext6rieur, de la fiscalit6 et
 
de la l6gislation du travail et des prix.
 

Contrle A l' entre
 

Ce n'est qu' en 1982 (loi 82-11), que le champ d" intervention du
 
secteur priv6 a dt6 clairement d~limit6:
 

activit6s de prestation do services do maintenance et de
 
r6paration;
 

petite ot moyenne industrie compl6mentaire (valorisation de
 
produits agricoles) ou en aval de la production du secteur
 
socialiste (produits destin~s A la consommation finale);
 

la pOche, la sous-traitance, le batiment et les travaux publics,

le tourisme, l' h8tellerie et les services qui lui sont li~s, le
 
transport terrestre (routier) de voyageurs et de marchandises.
 

Contr8le sur le commerce extrieur
 

Par ailleurs, le secteur priv6 avait par rapport au secteur des
 
ontreprises publiquas (qui jouissaient d'une priorit6) un sMrieux handicap en
 
ce qui concerne 1' acc~s aux devises et aux importations (approvisionnements

et biens d' 6quipements), ainsi que l' accd. aux mati~res premidres, biens de
 
consommation interm6diaires d' origine nationals.
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Jusqu' an 1977, le secteur priv6 industriel disposait de larges
possibilit6o d' approvisionnement aupr6a do fournisseurs nationaux ou

6trangers de son choix.
 

L' adoption de la loi 78-02 du 11 f6vrier 1978, relative au monopole de
1' Etat sur le commerce ext6rieur et la miss on oeuvre du contingentement des
produits libres A 1 importation ourent pour offet, d' une part, d' dliminer
toutes lee activit~s privdes li6es au commerce ext6rieur et, d' autre part, de
restreindre 1 accds aux importations et aux devises. En 1981-82, prds de 25 %
des petites entrepriseo privies induotrielles durent cesser leurs activit~s,
en 
raison essentiellement de ruptures d' approvisionnements en consommations
intermdiaires, d6sormais import6es excluuivement par lea monopoles.
 

En ce qui concerne 1V accds 
aux devises, les entreprises privies
devaient passer par lee entreprises nationales de leur secteur et, n' 6tant
 pas prioritaires, &taient syst~matiquement p~nalis6es.
 

En 1983, le Gouvernement adopta des mesures 
pour permettre aux
entreprises privies d' am6liorer leur acc s aux 
importations. Ainsi, la loi
83-10, portant loi de finances compl6mentaire pour 1983, pr6voit 1'
importation sans paiement (I.S.P.) de biens d' 6quipements neufs de valeur
inf~rieure & 100.000 DA, sans formalit~s de commerce ext6rieur et de changes

pour lee nationaux.
 

Contr~le de la fiscalit6
 

En matidre de fiscalit6, le secteur priv6 est soumis A un imp~t sur lee
b~n~fices, dont le taux varie de 20 A 25 % pour le 
entreprises individuelles
et est de 60 % pour lea soci6t6s, et A une taxe Sur le chiffre d' affaires de
 
2,5 %.
 

La loi de 1982 sur lee investissements priv6s et les lois de finances de
1983, 1984 et 1985, pr~voient des exemptions fiscale pour lee 
investissements
 
productifs des entreprises privies.
 

Contr6le sur lee prix ot salaires
 

La l~gislation sur le contr8le des prix, la lAgialation du travail 
et 1'
existence do grilles de salaire, limitaient, au moins th~oriquement, zs

capacit~s do gestion.
 

Acc~s au cr6dit
 

Le montant des investisoements des priv6s 6tait limit6 A 12 millions de
dinars pour lee entreprise individuelles et A 35 millions de dinars pour lee
 
soci~t~s.
 

De plue, le credit bancaire disponible pour le financement de projet d'
investisgements no devait pas d6passer 30 % de la valeur do 1' investissement.
 

Autre. handicaps
 

Do plus, 1' entreprise priv6e devait faire face en amont & des monopoles
ot souvent en aval A des monopsones, 
ce qui r6duisait consid6rablement son
pouvoir r6el do n6gociation.
 

Pourtant, et contrairement au secteur des entreprises publiques, le
secteur priv6 6tait pour sa part soumis A une contrainte budg6taire rigide,
ainsi qu' & la concurrence.
 

Ces rigidit6s et ces contraintes ont pour effet d' entraiher des
ph6nomdnes do ruptures do stock, des comportements do surstockage, une faible
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utilisation des capacites do production, at la nhcessith de conserver de
fortes liquidit6s. De plus, dane 
ce contexte de phnurie, les entreprises
privhes en sont parfois rhduites A a' approvisionner sur des marchhs

parallles.
 

La place du secteur privh
 

Malgr6 tous ces handicaps, le secteur priv6 a connu un dhveloppement
important: 
l' indice de la production industrielle du secteur priv6 a attaint
140,7 en 1983 (base 100 an 1974).
 

Ainsi en 1982, 
on d6nombrait quslques 5.000 entreprises privhes
industrielles et quelques 7.000 entreprises de BTP.
Le rythme moyen de crhation annuelle. a 6t6 do 600 entreprises par an entre
1962 et 1982.
 

En teries de valeur ajouthe, le secteur priv6 repr6nente un tiers de la
production inthrieure totale du pays. Ii reprhsente dgalement un tiers de la
valeur ajouthe de 1' industrie (hore hydrocarbures), 
at un tiers de la branche
 
BTPH.
 

Malgr6 des investissements trds faiblea, l' industrie priv6e a ghnhr6 un
nombre d' emplois trs 6levh.
 

Les rhcentes dispositions on faveur du fecteur priv6
 

Plusieurs mesures ont 6t6 prides ou annonches par Is gouvernement en

faveur du secteur priv6:
 

Depuis 1988, lee banques ne sont plus censhes discriminer entre

les entreprises publiques et privhes.
 

Le plafond our le montant des investisosements des entreprises nrivhes a

6t6 aboli.
 

A partir de 1990, l' importation des produits destines au secteur
priv6 sera effectuhe par plusiours organismes sphcialishs par

secteur d' activit6.
 

Depuis 1988, la responsabilit6 do la gestion des devises pour le
secteur priv6 a 6t6 confi6e A la Chambre do Commerce Nationale. En
1989, 
un montant do 6 milliards do dinars en devises 6trangdres a
6th allou6 aux entreprises priv6es, contre 1 milliard seulement en1988. A partir de 1991, la Chambre Nationale de Commerce seracharghe do g6rer I' accds aux devises de 1' ensemble des petitesentreprises, qu' elles soient publiques ou privhes.
 

L' acc~s aux devises rests n6anmoins toujours rhservh 
aux secteurs

prioritaires.
 

En outre, le gouvernement encourage dhsormais lea entreprisees publiques
& dvelopper lour noun-traitance aux entreprimes privhes. 

4.3.3. La R6forani dis Prix
 

Jusqu' A une date rhcente, l'essentiel des produits disponibles sur le
march6 algdrien 6taient censhs a' 6changer our la base do prix administr6s par
le Gouvernement, selon le moddle classique de la planication centraliste, envigueur dane les Pays do 1'Est.
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Cependant, ce systime de conLr~le des prix a fait I' objet de plusieurs
apsouplinsements, remaniant lea proc6dures de contr~le des prix, sans en
remettre en cause lea principes.
 

Sur pdriode longue et en raison notamment des restrictions sur lee
importations induites par la criue do 1986, ce systdme trop rigide 
a gsn~r6 d'
importantes distorsions do prix, cui ont pour triple effet de retirer au
systbme de prix son rle traditionnQl do r6v6lateur de ds6quilibres entre 1'
offre ot la demands, de gr6vor lea charges du Tr6sor A dos niveaux jug~s
ddsormais insupportablee et d' al.tmenter le secteur informel.
 
La nouvelle Rdforme des Prix do 1989/90, en revanche, a' int~gre dane
une politique A moyen-terme do lib6ralisatioi graduelle des prix et de
suppression des subventions, dans 1' esprit des r~formes 6conomiques en cours,
visant A lib~rer lee forces du march6.
 

Le Systime de Prix ant6rieur A 1980
 

Jusqu'en 1980, le systbme de prix en vigueur 6tait un systime de prix

fortement administr6a, oO toute libert6 des prix 6tait th~oriquement bannie.
 

Selon 1' optique de planification centralis~e pr~valant A I' 6poque,
cette politique de prix 6tait censes prot~ger la production des industries
naissantes de la concurrenct internationals et favoriser 1' essor des
activit~s de substitution aux importations. Par ailleurs, ce contr~le des prix
r6pondait A des objectifs sociaux de mettre A la disposition de la population
A des prix tr6o bas lee biens de consommation de base.
 

Ce systdme de contr6le strict des prix 6tait articul6 autour de quatre
regimes de prix distincte appliques A diff~rentes cat6gories de biens ot de
 
services:
 

* 
 Le R6gime des Prix Fix6s centralement.
 

Ce r~gime concernait lea produits r6put6a strat6giques, c' est-&-dire en
pratique lea denr6es de base, essentiellement alim.entaires, tel. que la
farine, len somoules, le pain, l' huile, le sucre, etc.
 

* 
 Le R6gime des Prix Stabiliss.
 

Ce r6gime concernait des demi-produits ot des prcduits do consommation
interm6diaires: ciment, mat6riaux de construction, produits sid~rurgiques et
m6tallurgiques, etc., 
dont lee prix 6taient stabilis~s.
 

0 Le Rhgime des Prix Sp6ciaux.
 

Il a, agissait de produits ot mat6riels destin6s principalement A 1V
agriculture, dont lea prix 6taient maintenus A des niveaux artificiellement
bas dane le but do promouvoir la modernisation de 1' agriculture.
 

* 
 R6gimew do Prix Contr5l6s.
 

Ce rigime ' appliquait Z tous lee autres prcduits et comportait soit
des proc6dures d' homologation, voire une tarification.
 

Le Syqtime des Prix en viguour de 1980 A 1989 

Le second systame do prix fOt introduit au cours de la p6riode 1980­1982, dans le cadre des r6formes 6conomiques mises en oeuvre au cours du Plan

Quinquennal 1980-1984.
 

80
 



Cotte r6forme visait A i-troduira un e€.rtaine souplesse dane le

m6canisme do d6termination des prix ot A ccreiger cortaines distorsions de
 
prix jug6es d6sormais insupportables.
 

On no distingue d6sormais plus que dea.x r6gimes de prix:
 

0 
 Le R~gime des Prix Fix6e centralement.
 

Ce r~gime a, appliquait d' une part aux produits et services

strat~giques, censs avoir une incidence directe sur le fonctionnement de 1"

outil de production, et, d' autre part, aux produits et services de large

consommation courante, affectant 1s pouvoir d' achat de la population et, en

particulier, de see couches lea plus d6favoris6es.
 

L' ordonnance No 82-01 du 6 Mars 1982 institue un systeme de
 
compensation: le produit des taxes ou surtaxes appliqu6es aux produits de

premiere n6cessit6 (import~a ou produits localement) eat r6affect6 au soutien

des prix d' autres produits atrat6giques, 6vit&nt ainsi de graver lea coots de

production ot do diminuer 1s pouvoir d' achat des m6nages.
 

* 1 Le R~gime des Prix Surveills.
 

Ce r~gime s'applique A tous lea autres produits.
 

La repartition des biens et services entreces deux r6gimes de prix eat

offectu~e par i' administration centrals. Au stade de la production, la
d6termination des prix s'effectue sur la base d' analyses d~taill6es des plans
de production des diff6rents op~rateurs 6conomiques, notamment lee entreprises

nationales, en fonction des objectifa et des priorit6s du Plan et des

6volutions conotat6es et pr6vues des prix des intrants exogdnes, des coots de

production et de la productivit6 des facteuro. Pour lea biens et services au

stade de la distribution, ce sont le marges commerciales qui font l'objet d'
 
uno d~cision administrative.
 

Le syst~me des prix eat donc moins rigide et susceptible de r6visions
 
p6ridioques, our la base de modifications de coots induites par des facteure

exog6nes ou de changements structuzels constat6s par le planificateur.
 

En outre, le pouvoir central so r6serve le droit d' agir sur les
 
importations afin de poser sur lea prix des produite locaux.
 

La RWforme des Prix de 1989-1990
 

Politique Micro-6conomique
 

La Loi du 5 Juillot 1989, compl6t6e par une s6rie de d6crets d"

application en mars 1990, pr6voit une libdralisation partielle ot progressive

des prix.
 

La loi pr6voit pr6voit on effet trois cat6gories de prix:
 

* 
 Produits A prix garantis A la production ot fixfe par d6cret:
 

Il s' agit surtout de denr~es alimentaires do base au stade de la
production agricole, qui font i' objet de suventiona do garantie: cfr6ales,
 
16gumes, lait, senences, etc.
 

* Produito & prix plafonn6s.
 

II .' agit des produits ou services, dont Is prix eat sowniu & un
 
plancher et A un plafond fix6s par i' Administration.
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I 9' agit des produits de bass dits strat6giques ou de biens de

consommation jug4n essentiels.
 

En pratique, lee produits at services inclus dane cette liste couvrent
 
notamment: 

Lea denr~es alimentaires de base telles quo les c~r~ales,
semoules at farines, couscous ot 16gumea secs; 

-- Leos graines at semences; 

-- Les engraim; 

-- Les carburants at combustibles; 

-- L' 6lectricit6 et le gaz naturel; 

-- Les m6canismes do calcul des loyers. 

Produits A marge plafonnde, comportant une marge admissible au

dessus des coots de production. Les taux de marge doivent 6tre
 
compris dane lee fourchettes suivantes, variant selon le stade de
 
production ou do distribution:
 

Production: 10-20 %
 
Distribution do groo: 10-30 %
 
Distribution do d6tail: 15-60 %
 

Outre lee produits do consommation courants (non de luxe), cette liste

comprend de nombreux produits industriels interm6diaires, notamment la plupart

des matriaux de construction de base: produits aid~rurgiques, ciments,

produits rouges, verres 
creux, plAtre ot chaux, bois et placages, peintures et
vernis, articles do robinetterie, appareils 6lectro-m~nagers, ainsi que le
mat6riel do travaux publics, v6hicules automobiles et mat6riel informatique.
 

Produits A prix libres: Con produits vont n6anmoins soumis A une
 
procedure do d6pot de prix, afin do permettre A 1' Administration

d'organiser ef-icacement le suivi et le contr~le do la formation
 
des prix.
 

Initialement, 30 produits seulement figureront dan. la liste des 
produits A prix contr~l6u. II sat an outre pr6vus do faire passer
progrensivement certains produits d'une cat6gorie A l'autre. 

Parall~lement, 1 Administration so propose dq mettre on place un
dispositif informationnel permettant d'asurer un mcilleur suivi do 1V

6volution des prix at des march6s. Par aillours, olle renforce son dispositif

de repression des fraudes.
 

Politique Macro-6conomique.
 

Sur le plan macro-6conomique, cette lib~ralisation du syst~me de

contr~lo des prix a' nccompa~le de diverses mesures, d6valorisation
 
progressive du dinar (fortemant sur6valu6), politique mon6taire rostulctive

visant A Jugular lam pressions inflationnistes at A induire une forte
 
augmentation des taux d' int6r6t nominaux afin de randre lea taux d' int~rdt
 
r6els positifs.
 

Paralllement, ha part du budget de 1' Etat consacr6e aux subventions de

soutien des prix ne cose de baisser depuis 1983 (3,9 milliards de DA), pour

atteindro 2 milliards on 1985.
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Comme on le voit, V Administration agit avec une extrime pi.dence. Elle
garde en effet A 1, esprit, d'une part, lea risques de d6rapage
inflationniste, tr68 r~els dan. une dconomis de p6nurie caract6riese par une

inflation r6prim6e et des excdo de liquidit6s oisives, et, d'autre part, le

seuil de tol6rance d' une population, qui a longtemps accept6 de lourds

sacrifices, mais qui exprime d6sormaim de plus en plus librement et
 
ouvertement n dolances.
 

En ce qui concerns le secteur du logement, force eat de constater que

lee autoritds n' ont pas encore pris lee mesures de lib~ralisation des loyers

compatibles avec le retour de 1' 6quilibre our ce march6.
 

Pour ce qui eat des mat6riaux de construction et des 6quipements

utili~se dans le secteur du b~timent, la plupart des prix des intrants d'

origins nationals et des produits et 6quipements import6s sont sous le r~gime

des marges plafonn~es.
 

L' existence d' dnormes distorsions de prix entre lea prix officiels et

lea prix r6ellement pratiqu6s sur lea march6s parall~les r~vdlent 1' ampleur

du ph~nom~ne d' inflation r6prim~e.
 

Le contingentement des importations, le taux 616v6 de protection

tarifaire, le caract~re monopoliseique de la plupart des secteurs do l"
 
industrie et 1' abesnnce de concurrence rendent particulidrement d6licate cette
 
operation de libdralisation des prix.
 

Le gliesement progressif A la baisse du taux de change r~el du dinar (de

l' ordre do 30% entre d~cembre 1986 et d~cembre 1988) a continu4 en 1989 et

devra continuer au cours des ann~es 1990-92. 
Ii no manquera pas d'exercer des

effets m6caniques directs our lea prix A 1' importation libell~s en dinars.
 

Do m~me, 1' augmentation importante des taux d' int6rdt n~cessaire pour

rendre positifa lea taux d' int~r6t r6els dane le climat inflationniste
 
actuel, ainsi que l' 61imination des subventions d' 6quilibre des entreprises

auront pour effet d' augmenter lee coOts de production et devront 6tre
 
r6percut~s au niveau des prix A la production.
 

5. PERSPECTIVES A COURT ET MOYEN TERK
 

L' objet de chapItre eat do presenter et d' 6valier lee perspectives de

11 6conomie alg~rienne pour 1' annie 1990, telles qu' elles apparaissent dans

le Plan National pour 1990, ot lee perspectives A moyen terms A 1 horizon
 
1994.
 

Lee perspectives A court-terms souo-jacentes aux travaux d' 61aboration
du Plan National pour 1990 ont 6t6 61aborte an 6troito coordination avec le
Fonds Mondtaire ot la Banque Mondiale at sont bas6es 
sur lea m8mes hypotheses

quant' A 1' 6volution des principales variables exoganes.
 

5.1. HYPOTHESES
 

Lee principales hypotheses portent our 1' 6volution du march6 des

hydrocarbures. Dane un contexts 6conowique international favorable,

caract6ris6 par une croissanco encore forte des 6conomies europdennes, le
 
Conseil National du Plan table sur:
 

Un accroissement en volume de 1,1 % en 
1990 et 6galement do 2,1 % 
par an en moyenne our la p6riode 1990-1994 de as. exportations d' 
hydrocarbures. 

83
 



Les augmentations annuelles des exportations en volume seraient:
 
* 
 de 0,5 A 0,8 million=i do tonnes pour le p6trole brut ot les
 

produits raffin6s;
 

* 
 de 0,2 A 0,5 millions de tonnes pour le condensat;
 

* 	 1 million do tonne do GPL A partir de 1992;
 

0,6 milliards de matre 
cubes 	do gaz naturel;
 

* 	 4 milliards de matres cubes do GNL A partir de 1992.
 

Ceci sembli railonnable, m~me dans I' hypothase d' un ralentissement de
1' activit4 6conomique en Europe, compte tenu des nouveaux contrats A long­terms engrang~s par 1' Alg~rie pour lea ventes de gaz naturel A la Grace, la
Turquie et la Yougoslavie.
 

0 Une augmentation graduelle et r~gulidre du prix mondial moyen du p~trolebrut, qui passerait do 17,18 $/baril en 1989 A 17,65 S/baril en 1994 (soit 	une
augmentation des prix de 2,8% en 1990 et de l'ordre de 3,9 % en moyenne
annuelle sur 1990-1994, soelon les hypothdses du FMI).
 

Le prix du p~trole brut alg~rien suit une 6volution similaice, A un
niveau l~g~rement plus 6lev6: 18 $/baril en 1990 at 21 $ A 1V 
horizon 1994. En
effet, le brut alg6rion b~n~ficie d'une prime on raison de sa meilleure
qualit6 et do ea localisation. De mime, lee prix A l' exportation des autres
hydrocarbures (dont le gaz naturel) ot les produits raffin~o sont projet~s A
des taux d' augmentation trbs voisine.
 

En r~alit6, l' hypoth~se de prix de 18 $/baril 
en 1990 pour le brut
alg~rien export4 
a quelques chances d' Otre d~pass~e, la moyenne de prix sur
les trois premiers mois ayant atteint 20 $/baril, avec, il est vrai, un repli
important au deuxime trimestre.
 

* 
 Une augmentation en volume des exportations de biens (hors
hydrocarburea) de 5 % on 1990 ot do 19,7 % 
on moyenne annuelle sur la p~riode
1990-1994, beaucoup plus probl~matique. Ceci implique le succ~s 
de la
strat~gie de d~veloppement des exportation. non-traditionnelles.
 

En outre, lea planificateure alg6riens font 1V 
hypothdse d' une
d6valorlsation graduelle du dinar do 10,6 % an 1990 (1$ 
- 8,43 DA en 1990).
 

Les hypothdses sur lea indices do prix des importations on dollars pour
1990 oont respectivement do 4,8 % pour les biene alimentaires, do 6,3 % pour
les biens de consommation industriels, do 5,4 % pour les biens interm~diaires
et de 	5,6 % pour lea biens d' 6quipement. Exprim~es en dinars, lee
augmentations do prix A l' importation deviennent 15,9 % pour lee biens
alimentaires, 17,5 % pour los bions de consommation industriele, 16,6 % pour
les biens interm6diaires ot 16,8 % pour lea biens d' 6quipement, soit 16,7 %
on moyanne pour les importations do marchandises.
 

En revanche, lea pr~visione en dollars do la balance des paiements
offectu~es par la Banque Centrale ont 6t6 r6alieos au taux ds change constant
do 1 $ - 8,5 DA pour 1V 
ensemble do la pdriodo de pr~vioion 1990-1994.
 

Il et clair que touto variation de 
 taux du change relatifs entre le
dollar le monnaiis europ~onnos et surtout le dinar serait de nature A
remettre on question la validit6 de cette pr6vision. Par ailleurs, cette
hypothse n' est pas conforms 
 avoc leu objectifa d~clards do glissement
 

84
 



graduel du dinar en vue de 1' 61imination do 1' 6cart entre le taux officiel
 
et le taux mur le march4 paralldle.
 

Pour ma part, le FMI anticipe un l6ger glissement & la baisse du dollar
 
par rapport aux monnaies europ~enneg de 1' ordre de 1% par an.
 

5.2. PREVISIONS SUR LE COMERCE EXTERIZUR
 

Compte tenu do tous ces 616ments, lee pr6visiong du Plan National pour

1990 our le commerce ext~rieur sont lea ouivantes:
 

0 Croissance en volume des exportations de biens et de services (au sens
de la Comptabilit6 Nationale) de 2,2 % en 1990 et de 3,5 % par an en moyenne
 
sur 1990-1994;
 

0 Croissance en valeur des exportations de biens et de services de 12 4 en
dollars et do 22 % an dinars en 1990 at croissance annuelle moyenne en dollars
 
de 7 % our la p~riode 1990-1994;
 

• Cette 6volution des exportations de biens et de services permettra une
augmentation do 3,2 % du volume des importations do biens en 1990 et de 3,6 %
 
par an en moyenne sur 1990-1994.
 

* 
 Quant' aux importations de services, elles baisseraient de 8,6 % en 1 90
 
en raison, pour augmenter en moyenne de 4,1 % par an sur 1990-1994.
 

* Le compte courant serait d~ficitaire de 1,45 milliards de dollars, soit
12 milliards do dinars on 1990. A moyen terme, le deficit du compte courant se

r6duit fortement dds 1991 pour disparaitre compldtement en 1994.
 

5.3. PREVISIONS SUR LA DETTE EXTERIEURE
 

Los remboursements en principal do la dette ext6rieure devraient
atteindre 6 milliarda do dollars par an en 1990 et an 1991 ot 7 milliards les
 
ann6es suivantea.
 

La charge des int6r~ta de la dette ext6rieure sera d' environ de 2

milliards de dollars par an sur la p~riode.
 

Au total, le service de la dette atteindra donc 8 milliards do dollars

(dont 7,5 miliards au titre de 1' endettement ant~rieur & 1990) en 1990 et
 
1991, puis do 9 A 10 milliards lee ann6es suivantes.
 

Les mobilisations de credits commerciaux lids aux importations seront de

1' ordre do 5,6 milliards do dollars en 1990 et augmenteront d' un demi

milliard par an jusqu' en 1993. 
 Des efforts soront d6ploy6s pour allonger A

1' avenir lea dur6ea do paioment, pour r6duire le poida excessif des cr6dits A
 
court-terme.
 

L' Alg6rie dovra on 1990, comme en 1989, et sans 
doute encore en 1.991,
faire appol aux grands organismss internationaux (Banque Mondiale et FMI) pour

couvrir lg besomn do financement ('gap'), & hauteur do 2 milliards de dollars.

Ce besoin de financemant devrait tomber progressivement au cours des trois
 
ann6es suivantes, pour disparaitre enfin & 1' horizon 1994.
 

5.4. PREVISIONS SUR LA CROISSANCE
 

Dana cen conditions, la croissance r6elle du PIB pourrait atteindre 4,6
% en 1990, avoc un taux de 4,7 % pour la Production Int~riure Brute.
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Ce taux do croissance est compatible avec une croissance rdelle de 4,7 %
 
pour la consommation des m6nages at de 3,0 % pour la consommation des
 
administrations.
 

Pour la premidre foim depuis 5 ans, la formation brute de capital fixe
 
pourra reprendre sa croissance, A un taux do 4,8 %.
 

La ventilation sectorielle do la Production Int6rieure Brute donne lea
 
taux de croissance suivants:
 

* 	 Agriculture: 5,0 %
 

* 	 Hydrocarbures: 2,3 %
 

* 	 Industrie: 5,8 %, dont 6,4 % pour la branche des mat6riaux de
 
construction;
 

* 	 B&timents ot Travaux Publics: 5,0 %
 

0 	 Services: 5,2 %
 

A plus long terme, un taux de croissance de 1' ordre le 5 % semble
 
possible, une fois accomplie 1' oeuvre d' assainissement.
 

5.5. 	 PREVISIONS SUR L' INFLATION
 

Solon le pr6visions du Plan National pour 1990, les diverses mesures
 
mises en oeuvre permettront d' dviter quo la lib6ralisation des pressions

inflationnistes latentes et jusque 1A r~prim6es ne d6g6ndre on processus de
 
ddrapage hyper-inflationniste.
 

Ces pressions inflationnistes seront aliment6es par deux sources
 
externes principales:
 

* 
 L' inflation import~e: Comme on 1' a vu, la d6valorisation pr~vue de

10,7 % du dinar en 1990 (qui fait suite & une baigse de 28,5 % en 1989) et 1'
 
augmentation des prix & 1' importation en dollars auront pour offet une
 
augmentation de 1' ordre 6a 17 % des prix & 1' importation libellfs en dinars.
 

0 	 La lib6ralisation des prix devrait affecter on 1990 environ 60 % de l'
 
inflation rdprim~e ant6rieurement.
 

Selon le C.N.P., les prix A la production du P.I.B. hors hydrocarbures

pourraient augmenter de 22 % en 1990.
 

Durant la phase d'amsainissoment, l' 6volution des prix A la

consommation devra refl6ter pleinement 1' impact do 1V 6volution des prix aux

stades do production ant6rieurs. En 1V absence do compensation de prix, cot
 
impact so traduirait par une augmentation do 28,1 %.
 

Le mosures de uoution dec prix, our la base d' un budget de 12,5

milliards do dinars du Fonds de Compensation pour 1990, auraient pour effet de
 
ramener 1e taux d' augmentation des prix A la consommation A environ 17 %.
 

Une augmentation do 17 % de la masse salariale du sectQur productif est
pr6vue, afin do maintenir le pouvoir d' achat des travailleurs, au moins de
 
ceux qui sont lea plus vuln6rables 6conomiquement.
 

Du fait de 1' 61imination progressive des goQlets d' 6tranglement grqe

A 1' accroissement des importations et 1' elimination do rigidit s, at du fait

do l' existence do capacitds exc6dentaires, le C.N.P. considdrs qu" un taux
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d'accroissement de la productivit6 du travail de 5 % par an, en moyanne sur
 
lea 4 prochaine ann6es, est un objectif r6aliste.
 

Ceci permettrait de r~duire lea preasions inflationnistes li~es aux
 
costs salariaux unitaires A un taux do l'ordre do 12 %.
 

Paralldlement, lee autorits se proposent do poursuivre une politique
 
mon6taire rigoureuse, la masse mon~taire 6voluant A un taux sensiblement
 
inf6rieur A celui du PIB nominal, pour 6ponger une partie des surliquidit6s.
D' autres meoures (emprunts nationaux et augmentation sensible des taux d'
 
int~rdt nominaux) seront mises en place pour r6duire ou canaliser 1' 6pargne

th~saurisee.
 

Compte tenu do tous ces 61ments, le C.N.P. table sur un taux d'
 
augmentation des prix A la consommation do 17 % on 1990, avec d6c~l~ration
 
progressive do 1' inflation pour atteindre 6 ou 7 % & l' horizon 1994.
 

6. LE SECTEUR DU BTPH
 

Le secteur du Batiment, des Travaux Publics et de 1' Hydraulique (BTPH)
 
occupe une place importante et grandissante dans l' 6conomie alg~rienne. L'
 
objet de ce chapitre est de situer la place de ce secteur dans l' 6conomie
 
alg~rienne,
 
en termes do contribution au Produit Int6rieur Brut, d' emplois et d'
 
investissements; de pr~senter ses principales caract~ristiques !tructurulles;
 
se5 principaux problames 6conomiques et sea perspectives de croissance.
 

Cette brave description 6conomique du secteur oat basoe notamment sur
 
lea 6tudes statistiques et enquates effectu6es par le C.N.A.T. pour le compte

de 1' O.N.S. (Office National des Statistiques) et les entretiens avec M.
 
Talbi (Directeur G~n~ral Adjoint du CNAT) et son 6quipe, lors de notre mission
 
en Alg~rie.
 

6.1. D6finition du xecteur
 

Comme son nom 1' indique, le aecteur du BAtiment, des Travaux Publics et
 

de l' Hydraulique (BTPH), regroupe trois grandes activit6s:
 

BAtinent
 

* Logements
 
* Infrastructure
 

Travaux Publics
 

0 Barrages
 
0 Ports
 
* A6roportu
 
0 Ponta
 
* Routes.
 

Hydraulique
 

Sont cependant exclus le travaux p6trolier, dont I' importance en
 
Alg~rie justifiait un traltement statistique particulier.
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6.2. Place du secteur dans 1' Econoniae alg6rienne
 

6.2.1. Un secteur prioritaire
 

Le aecteur du BTPH a toujours b~n6ficiA d' une priorit6 6levde dans la

strat6gie de d6veloppement de 1' Alg6rie pour plusiours raisons 6vidents:
 

* 
 1' existence d" une demands 6norme et virtuellemnt insatiable en
 
matidre d' infrastructures, d' ouvrages d'art, de bAtiments industriels et
 
surtout de logements, compte tenu des besoins 6lev~s, induits par une 
pression

d~mographique intense;
 

* il a' agit d' una activit6 intrins6quement locale, susceptible de
 
faire appel & des mat6riaux de source alg~rienne. Le d~veloppemnt des
 
capacit6s nationales a' incrivait donc bien dana la atrat~gie alg6rienne de
 
substitution aux importations. Enfin, ce secteur a un effet de multiplicateur

particuli~rement fort sur le PIB et sur l' emploi.
 

Lee investissements consacrhs A l' habitat ct au 
secteur du BTP dans lea
 

diff6rents plans ont 6t6 consid~rables.
 

6.2.2. Le poids 6conomique du sectsur
 

Entreprizes
 

Ii existait en Alg6rie 8.500 entreprises dans le aecteur du BTPH (y

compria 1' Hydraulique). Sur ces quelques 8.500 entreprises, 7.500 sont
 
priv6es at 1.048 sont publiques.
 

Sur lea 162 entreprises publiques nationales et r~gionales, 101 ont plus

de 1.000 salaries, 33 ont entre 500 et 999 employ~s.
 

Sur les 886 entreprises publiques localc, 11 ont plus de 1.000
 
salaries, 40 ont entre 500 et 999 employ6s.
 

Sur lea 7.464 entreprines privies, 4 seulement ont plus de 1.000
 
salari6s, 7 entreprises ont entre 500 et 499 employ6. Il existe 5893 micro­
entreprises de moins de 10 salari6s.
 

Sur lee quelques 8.500 entreprises du BTPH, 923 entreprises ont le
 
B&timent comme activit6 principale, dont 102 entreprises publiques nationales
 
ou r6gionales, 348 entreprises publiques locales at 481 entreprises priv6es.
 

Lee plus grosses entreprises priv6es de construction sont EGECO et
 
1'Entreprise Khodja, particulidrement dynamiques.
 

0 Emplois
 

Au total, 566.000 personnes travaillaient (fin 1987) dans le aecteur
 
BTPH dont 484.000, dana le aecteur priv6 at 82.000 dana des entreprises

publiques. w
 

Lee effectife employ6s, qui 6taient do 452.688 an 1982, ont connu une

forte croissance jusqu'en 1985, ou ils ont atteint 596.194, puis en r6gression

depuis 1986, en raison do la crime pour atteindre 566.537 en 1987.
 

* Production Brute
 

La Production Brute du secteur, en termes de Comptabilit6 Nationale,

6tait de 55,9 milliards de dinars en 1987, selon lea chiffres de 1' enqute

CNAT (qui couvre plus particulidrement lea entreprises de plus do 20 salari6s)
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et do 68,3 milliards selon i' Office National des Statitiques (dont le champ
 

eat sans doute plus exhaustif).
 

6 
 Valeur Ajout6s
 

La contribution nette du secteur au PIB, mesur6e en termes de valeur
ajout6e, 6tait en 1987 de 40,3 milliards de dinars, selon le CNAT, et de 42,6

milliards soelon 1' ONS.
 

Sur lea 42,6 milliards de valeur ajout6e (ONS) g~n~r~s par le BTPH, 30,0

milliards sont imputables au secteur public ot 12,6 milliards au secteur
 
priv4.
 

L' 6volution de la valeur ajout6a, A prix courants, tells qu' elle
 
ressort des statistiques de 1' ONS, montre que la valeur ajout~e du secteur
 
est passes de 17,6 milliards de dinars en 1982 A 42,4 milliards en 1986, pour

retomber A 40,3 milliards en 1986.
 

* Consommaticns Interm6diaires
 

Lea consommations intermddicires repr6sentaient en 1987 (ONS) 25,7

milliards de dinars, dont 17,0 milliards par lo secteur public et 8,7

milliards par le seocteur priv6.
 

* Masse Salariale
 

D' aprs lea statistiques de 1' ONS, la contribution du secteur a la
 
masse salariale en 1987 6tait de 23,6 milliards de dinars, dont 16,8 par le
 
secteur public et 6,8 par le secteur priv6. A titre de comparaison, la masse

salariale totale de 1' ensemble des secteurs d'activit6 productrice en Alg6rie

(hors administrations) 6tait de 79,1 milliards, dont 60,3 milliards par le
 
secteur public et 18,8 par le secteur priv6.
 

* Exc~dent Not d' Exploitation
 

Toujours en 1987, le secteur du BTPH a g~ndA 9,2 milliards de dinars
d'exc6dents nets d'exploitation, dont 5,6 par le secteur public et 3,7 par le
 
secteur priv6. Lea exc6dents du secteur BTPH repr~sentent 10 % des exc6dents
 
totaux g9n~r6s par 1" dconomie alg~rienne, ot la moiti6 de ceux g6n~r6s par

les'secteurs do 1' agriculture ou des hydrocarbures.
 

* Revenu Int6rieur
 

La contribution du BTPH au Rovenu Int6rieur a 6t6 de 37,1 milliards de
dinars en 
1987, soit un peu plus d'un septidme du revenu int6rieur distribu4
 
par I' ensemble des secteurs productife de I' 6conomie alg6rienne (hors

administrations).
 

En matigre de g~n~ration de revenus, 1e secteur BTPH vient parmi lea
branches (classification NAS A deux chiffres) on seconds position, juste aprds

lea hydrocarbures (38,8 milliards), ot avant lee Commerces (35,8 milliards) et
 
1' Agriculture (30,3 milliards).
 

Sur lea 37,1 milliards do revenue g~n6r6s par 1e BTHP, 25.7 milliards
 
sont 1e fait du secteur public et 11,4 milliards
 
celui du priv6.
 

* Productivit6
 

La productivit6 du travail dans 1e secteur du BTPH, mesurde en termes de

valour ajout6e par salari6, on milliers do dinars courants en 1987, 6tait

respectivement de 68,8 en moyenne pour le secteur, de 74,6 pour lea
 

89
 



entreprises publiques nationales at r6gionales, de 58,1 pour lea entreprises
 

publiques locales et de 73,9 pour lee entreprises priv6es.
 

0 Capital
 

Ainsi, lee investissements brute cumulus du secteur du BTPH A la fin de
1987 du secteur BTPH 6taient de 45,8 milliards do dinars. Les investissements
 
nets (stock do capital), aprAs d~duction des amortiesements, 6taient do 15,9

milliards de dollars courants an 1987.
 

6.3. Le principaux problazes
 

Les principaux probldmes 6conomiques du secteur du BTPH portent sur les
approvisionnements en mat6riaux de constuction, de source nationale ou

import6s, 1V 
 accds aux devises et les probldmes fonciers.
 

6.3.1. La p6nurie d' approvisionnemets
 

Dans le contexts do p~nurie induit par la crise do balance de paiements,
en particulier de p6nurie de devises, lea importations de mat6riaux de
construction et autres intrants et consommations interm~diaires du BTPH, ainsi
 quo celles do biens d' dquipement ont fortement chut6 on 1986, 1987 et 1988.
 

Du fait des rigidits structurelles du systame do prix, de cellos du
syst~me d' allocations de devises, et des surliquidit6s pr~sentes, cette
p4nurie a 6t6 mal r6partie, a g6n6r6 des comportements de surstockage, de
speculation do prix, au 
grand profit du march6 parall~le, et des goblets d'
 
6tranglement.
 

Ces goQlets ont g~n~r6 une forte baisse de la production du BTPH, se
traduisant Par un allongement de la dur~e des travaux, un accroissement des
coOts, notamment financiers, une baisse des taux d'utilisation des capacit~s

do production ot un ch6mage technique des ouvriers du secteur.
 

6.3.2. Conjoncture actuelle
 

En 1989, le secteur du BTPH a r6ussi & limiter 1' impact do la baisse
d'activit§ et des tensions inflationnistes de la branche des mat6riaux de
construction, en r6duisant ses consommatins intermddiaies et on accroissant
 
see Lmportations.
 

* 
 Industrie des Mat~riaux de Construction
 

Selon les comptes 6conomiques provisoires 6tabis par le CNP (Plan), 
1V
exercice 1989 9s serait traduit par une baisse on volume de 8,9 % de la valeur
ajout6e du secteur public de la branche des mat6riaux de construction, et une

augmentation de prix de 17,4 %.
 

Une reprise 6,4 % du volume d'activitA de 1' industrie des mat~riaux de
 
construction eat pr6vue en 1990.
 

* 8TPH
 

La baisse d'activit6 du secteur public de la branche BTPH, on termes de
valeur ajout~e n'a 6t6 en 1989 quo de 2% et 1V 
 augmentation des prix de 13,8
'a.
 

L' augmentation du volume d' activit6 du BTHP pr6vue pour 1990 est de
 
5,0%.
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6.3.3. Problimes fonciers
 

L' autre source de difficult6o du secteur BTPH aerait le probldmes

fonciers.
 

Comme on le sait, la Banque Mondiale lance une eerie d' 6tudes dane ce

domains dans le cadre du projet do reforms foncidre.
 

7. CONCLUSION
 

La r6forme 6conomique semble non seulement bien accept6e dane son

principe, main r~pondre A de profondes aspirations et faire 1' objet de 1'

ardent soutien des dirigeants 6conomiques de la nation, au moins au niveau des
 
interlocutEurs rencontres au cours do la mission.
 

7.1 UNE PROFONDE REFORME
 

A 1' inverse de premidro r6formes du debut des ann6eo 80, qui neconatitaient quo des amnnagements mineurs d' un systime jug6 trop rigide, les

reformes actuelles impliquert une remiss en cause profonde et radicals du

modale de socift et des fondements m~me du syt~me 6conomique alg~rien.
 

D'une manidre g6n~rale, le programme aLg~rien de reformes 6conomiques,

qui bn6ficie du soutien technique et financier du Fonds Mon~taire
 
Intern&tional et de la Banque Mondiale, est bien conqu et 6quilibr6 et devrait

fortement contribuer A am~liorer l' efficacit6 du systdme 6conomique.
 

7.2. LES AMELIORATIONS POSSIBLES
 

Bien que ce programme soit tr~s complet et radical, lea r~furmes

propos6es devraient 6tre approfondies, principalement dans deux domaines, a

savoir la concurrence et la privatisation:
 

7.2.1. Le Renforcesent do la Concurrence
 

Pour pouvoir remplir leur fonction r~gulatrice, lea march~s doivent

fonctionner dana un climat de concurrence. La concurrence n' eat pas spontan~e

et doit Atre syst~matiquement organisde et encourag~e. Bien que lee monopoles

des entreprisos publiques aient dt6 pour la plupart abolis de jure, aucune
 
mesure concrate n' a 6t6 encore miss en place ou mime prdvue dans le cadre des

r6formea pour briser leurs monopoles 6conomiques de fait.
 

La grande exception notablo eat le cas du systdme bancaire ou 
lea quatre
banques de d6pot ont 6t6 d6opecialisees et habilit~es & se livrer concurrence
 
our tout la gamme des produito financiers ot tous lea segments du march6.
 

En ravanche, dane le ecteur de 1' Industrie manufactur~e, la plupart
des grandes entreprimes publiques nationalso jouinsent d' une situation de
 
monopole dane leur aecteur, aur le plan national ou au moins local.
 

Tant quo ces monopoles ne seront pas scindds en unites autonomes sofaisant concurrence our lee marches en termes de prix, de ualit6 et de

service, des rentea 6conomiues seront accumul~en, lee sources d'inefficacit6
 
persisteront et lee prix seront excessife.
 

Do m~me, la r6forme des prix ne pourra rhellement tre efficace que
loruue lee entreprises seront expoo6es et confront6u3 A la concurrence
internationale. Ceci presuppose un ajustement A la bainse considerable du couru du dinar vers na parit6 d' 6quilibre et quo lea barridres et entr&ves 
diverse. au libre commerce international, aux 6changoas de devises at aux 
mouvements do capitaux soient lev~es. Ces reformei sont prevues, mais ne
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pourront Atre r6alisa6s qua sur longue p~riode, 6tant donn6 le niveau
 
irrdaliste du taux de change officiel actuel at la p~nurie de devises.
 

Une lib6ration compldte des prix est-elle possible sans d~rapage

inflationniste en 1' absence de concurrence?
 

7.2.2. PRIVATISATION
 

Le pens6e 6conomique at la l6gislation Fur lea droits de proprit6 en
 
Alg6rie sont actuellement en plaine 6volution.
 

Si le concept de d6volution do certaines formes do droits de propri~t6
 
de biens publics A des personnes privies semble d6sormais bien accept6 dans le
 
contexte de 1' agriculture (baux & tras long-terms) et celui des terrains A
 
b&tir et le logement, la privatisation de3 moyens de production rests encore
 
un tabou.
 

Dan. le domains des logements, la vents aux occupants locataires de
 
logements appartenant A 1' Etat ou A des collectivit~s publiques eat une
 
composante importante du programme de r~forme, en tant que moyen d' 6ponger
 
des liquidit6s oisives exc~dentaires, comme m~thode de r~duction du d~ficit du
 
Tr~sor et, bien sr, pour des raisons sociales.
 

En revanche, la d~volution au secteur priv6 de biens do production
 
actuellement publics, voire d' entreprises, ne semble pas figurer dans lea
 
cartons do la r6forme, m~me dans le cas de petiter entreprises publiques
 
r~gionaales ou locales, sans grande valeur strat~gique.
 

Las Fonds de Participation
 

Le syst~me des Fonds de Participation, encore inachev6 et 6minemment 
perfectible, tourrait sans doute 6voluer graduellement vers des formes d' 
ouverture du capital des entreprises publiques aux travailleurs et employ~s et 
A d' 6ventuels actionnaires priv~s. 

En son 6tat actual, son efficacit6, on tant qu' agent fiduciaire
 
autonome de r6partition du patrimoine de 1' Etat, semble limit~s du fait du
 
mode de s6lection des membres de son conseil par le Centre. Leur autonomie n'
 
en sera-t-elle pas limits ?
 

Pour Atre pleinement efficaces, le Fonds devront pouvoir eux aussi se 
livrer concurrence et 6tre habilit6o A conserver le plum clair des dividendes 
li~s & laur d6cisions d' allocation. Las dirigeanta do ces Fonds devront eux­
m~mes pouvoir participer A des schemas de partage dom b4n~fices r6aliss. 
Enfin, le march6 financier ou ces Fonds devraient s' 6changer les actions ou 
d' autres instruments financiers rests encore A cr6er. 

La r6forme des prix no pourra r6ussir qua si los agents 6conomiques 
connommateurn ou producteurm cont v~ritablement autonomes, r~pondent aux 
signaux do prix du march6 at peuvent internaliser le fruit de leurs effcrts. 
Cette condition ne cara pas automatiquement r6alis~e pour lea entreprises
publiques habitu6es A recevoir des injonctions du Centre sun les prix et lee 
quantit~s ou habitu6eu A des contraintes do budget non rigides. 

7.3 UNS REFORME A CHAUD
 

Alors qua lea premi6res r6formes se sont effectu6es dana un
 
environnement dconomique ext6rieur encore extrOment favorable, les rformes 
actuelles sont mises en oeuvre A chaud, dans un contexts 6conomique de p6nurie 
at do crise et dans un clImat d' effervescence politique pluralist.. Leos 
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r6serves do devises sont 6puis6es 
L' Aig6rie a puis6 & toutes lea ressources

de financement international non conditionnelles.
 

Le succ~s de la r~forme 6conomique, comme du reste 1' 6conomie
alg6rienne en g6n6ral, restent cependant extr6mement vuln~rables A toute
baisse A court et moyen terms du prix du p6trole ou de la demande A 1'
exportation des hydrocarbures. Mime dans le meilleur des cas, 1' Alg~rie

devra fairi appel aux bons soins du Fonds Mon6taire et de la Banque Mondiale
 
pour financer.
 

Lea perspectives A moyen-terme semblent plus solideo, A condition que le
scenario p~trolier sous-jacent se mat~rialise.
 

Enfin, le risque quo le taux d'inflation atteigne ou d~passe le seuil de
 
20 % n' eat pas n6gligeable.
 

7.4. SEUIL DE TOLERANCE
 

Le processus de d~mocratisation et d' ouverture politiques ont d~clench4
des forces, qui auront leur dynamique propre et qui ne manqueront pas d'
 
affecter le cours de la r~forme 6conomique.
 

Si la population alg~rienne a ddmontr6 dana le pass6 sa force
 
remarquable devant 1' adversit4 eL eat habitude A 1 
austeritY, son seuil de

tolerance a des limites, particulidrement dans le climat actuel
 
d'effervescence politique.
 

Force eat de constater qu' en matidre do politique do logement, lea

grandes r6formes ne sont pas encore sorties des cartons.
 

7.5 LA PRIORITE AU LCGEMENT
 

En toute hypoth~se, le march6 de la construction de logements demeurera

dano l'avenir pr6visible l' une des grandes priorit6s nationales. C' eat 1V un
des domailnea ou 1' USAID peut intervenir le plus efficacement pour faciliter

le processus do libdration du march6, en proposant des sch6mas financiers
 
innovateurs.
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